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DEMANDE DE SOUMISSIONS POUR 

LA SOLUTION DES CARTES À PUCE 

POUR 

L’AGENCE DES SERVICES FRONTALIERS DU CANADA 

 

 

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Avis aux soumissionnaires  

Avis aux soumissionnaires : Information sur la sécurité de la chaîne d’approvisionnement; processus 
d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement 

La présente demande de soumissions comporte une exigence en matière de sécurité relative à la chaîne 
d’approvisionnement des soumissionnaires selon laquelle ces renseignements doivent être fournis au Canada; 
se reporter à la section 3.6 de la partie 3, Instructions pour la préparation des soumissions afin d’obtenir des 
renseignements supplémentaires sur l’évaluation de l’intégrité de l’information sur la sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement fournie par le soumissionnaire. 

1.2 Introduction 

La demande de soumission compte sept parties ainsi que des annexes, comme suit : 

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 
conditions relatives à la demande de soumissions; 

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 
instructions pour préparer leurs soumissions; 

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans 
la soumission, s'il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection; 

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir; 

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 
des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; 

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à 
tout contrat subséquent. 

Les annexes comprennent l’Énoncé des besoins et toute autre annexe.  

1.3  Sommaire 

(a) Cette demande    de soumissions annule et remplace la demande de soumissions antérieure 
numéro 47419-176802 / B en date du 4 novembre 2016 avec une fermeture le 20 décembre 
2016) à 14:00 HNE. Un compte rendu ou une rencontre de rétroaction sera offert sur demande 
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aux soumissionnaires, aux offrants ou aux fournisseurs qui ont présenté une offre dans le 
cadre de la demande de soumissions précédente.  

(b) La présente demande   est émise afin de répondre aux besoins de l’Agence des services 
frontaliers du Canada (ASFC) (le « client ») le Client) pour une solution commerciale de cartes  
cartes à puce pleinement configurée (la « solution »), qui comprend le logiciel sous licence, 
la maintenance et le soutien nécessaires. Elle vise l’attribution d’un contrat de 1 an, en plus 
de 4 périodes d’option irrévocables d’1 an chacune qui permettent au Canada e prolonger la 
durée du contrat. 

(i) des licences d’utilisation à perpétuité pour le logiciel de gestion des cartes à puce; 

(ii) des services de maintenance et de soutien pour les licences d’utilisation à perpétuité 
du logiciel de gestion des cartes à puce; 

(iii) des licences d’utilisation à perpétuité de l’intergiciel des cartes à puce ; 

(iv) des services de maintenance et de soutien de logiciel pour les licences d’utilisation à 
perpétuité de l’intergiciel des cartes à puce; 

(v) des cartes à puce de rechange; 

(vi) du matériel de lecture/écriture de cartes à puce facultatif; 

(vii) des imprimantes de couleur de cartes à puce facultatives; 

(viii) des services professionnels facultatifs d’un expert en la matière. 

 
(c) Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour obtenir de plus amples 

renseignements à ce sujet, reportez-vous à la partie 6 (Exigences relatives à la sécurité, 
exigences financières et autres exigences) et à la partie 7 (Clauses du contrat subséquent). 
Pour plus de renseignements concernant les enquêtes de sécurité sur le personnel et les 
organisations et sur les clauses de sécurité, les soumissionnaires devraient se référer au site 
Web du Programme de sécurité industrielle (PSI) de Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-pwgsc.gc.ca/index-fra.html). 

(d) Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'Organisation 
mondiale du commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), 
l'Accord de libre-échange entre le Canada et le Chili (ALECC), l’Accord de libre-échange 
Canada-Pérou, l’Accord de libre-échange Canada-Colombie, l’Accord de libre-échange 
Canada-Panama (s’il est exécutoire), et de l'Accord sur le commerce intérieur (ACI). 

(e) Le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi s’applique au présent 
besoin; veuillez référez à la Partie 5 – Attestations, la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent, 
ainsi que le formulaire intitulée « Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation ». 

(f) Les exceptions relatives à la sécurité nationale prévue dans le cadre des accords 
commerciaux ont été invoquées; le marché est donc entièrement soustrait à toutes les 
modalités de tous les accords commerciaux.  

 

 

1.4 Avis de communication 
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Par courtoisie, le gouvernement du Canada demande aux soumissionnaires retenus d’aviser au 
préalable l’autorité contractante de leur intention de rendre publique une annonce relative à 
l’attribution d’un contrat. 

1.5 Comptes rendus 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats de la demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 
15 jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le 
compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne, à la discrétion du Canada. 
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

(a) Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions 
par un numéro, une date et un titre se trouvent dans le Guide des clauses et conditions 
uniformisées  (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-
clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada. 

(b) Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, 
les clauses et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent. 

(c) Le document 2003 (2016-04-04), Instructions uniformisées – biens ou services – besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie 
intégrante. En cas de divergence entre les clauses du document 2003 et de la présente, les 
dispositions pertinentes de la présente prévalent.  

(d) Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - 
besoins concurrentiels, est modifiée comme suit :  

(i) Supprimer : 60 jours 

(ii) Insérer : 180 jours 

2.2 Présentation des soumissions 

(a) Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des 
soumissions de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus 
tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

(b) En raison du caractère de la demande de soumissions, les soumissions transmises par 
télécopieur à l'intention de TPSGC ne seront pas acceptées.  

2.3 Ancien fonctionnaire 

(a) Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu 
un paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une 
dépense équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du 
Conseil du Trésor sur les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires 
doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux 
questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où 
l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai 
à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du 
Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable. 

(b) Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la 
gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées 
canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

(i) un individu; 
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(ii) un individu qui s'est incorporé; 

(iii) une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

(iv) une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée 
détient un intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard 
de laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre 
emploi par suite de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la 
fonction publique. La période du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par 
l'allocation de fin de services, qui se mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la 
pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en 
vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la 
mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables 
conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-
17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi 
sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la 
Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la 
Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. 
C-8. 

(c) Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire 
touchant une pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens 
fonctionnaires touchant une pension, le cas échéant : 

(i) le nom de l'ancien fonctionnaire; 

(ii) la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du 
soumissionnaire retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la 
LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web 
des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes 
directrices sur la divulgation des marchés. 

(d) Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire 
en vertu de la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

(i) le nom de l'ancien fonctionnaire; 

(ii) les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

(iii) la date de la cessation d'emploi; 

(iv) le montant du paiement forfaitaire; 
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(v) le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

(vi) la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, 
d'achèvement et le nombre de semaines; 

(vii) nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux 
conditions d'un programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total 
des honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire 
est limité à 5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements - en période de soumission 

(a) Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité 
contractante au moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est 
des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas 
y répondre. 

(b) Les soumissionnaires doivent citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question. Ils doivent prendre soin d’énoncer 
chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre 
avec précision. Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif 
doivent porter clairement la mention « exclusive » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les 
éléments portant la mention exclusive feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf dans les 
cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère 
exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif et de permettre la 
transmission des réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre 
aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous 
les soumissionnaires. 

2.5 Lois applicables 

(a) Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario au 
Canada. 

Remarque à l’intention des soumissionnaires: À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent 
indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la 
validité de leur soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du 
territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur 
choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois 
applicables indiquées. Les soumissionnaires doivent préciser sur le formulaire de présentation de 
la soumission, la province ou le territoire canadien de leur choix pour tout contrat subséquent. 

2.6 Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions  

Si les soumissionnaires estiment pouvoir améliorer, techniquement ou technologiquement, le devis 
descriptif ou l'énoncé des besoins contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir 
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les 
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les 
justifient. Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un 
soumissionnaire en particulier, seront examinées à la condition qu'elles soient soumises à l'autorité 
contractante conformément au paragraphe intitulé « Demandes de renseignements - en période de 
soumission ». Le Canada aura le droit d'accepter ou de rejeter n'importe quelle ou la totalité des 
suggestions proposées. 
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2.7 Données volumétriques 

Les données dans la présente demande de soumissions à l’appendice 1 de l’annexe C ont été 
fournies aux soumissionnaires afin de les aider à préparer leurs soumissions. L’inclusion de ces 
données dans la présente demande de soumission ne représente pas un engagement par le Canada 
du fait que l’utilisation future par le Canada de la solution de cartes à puce correspondra à ces 
données. Elles sont fournies à titre d’information seulement. 

2.8 Entente de non-divulgation 

En présentant son ISCA, et compte tenu de la possibilité de participer à ce processus 
d’approvisionnement, le soumissionnaire accepte les modalités de l’accord de non-divulgation 
contenu dans la section 5 de l’Annexe H, Processus d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement. 
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 

(a) Copies de la soumission : Le Canada demande aux soumissionnaires de présenter leur 
soumission en sections distinctes, comme suit : 
(i) Section I : Soumission technique (6 copies papier et quatre copies électroniques sur 

CD, DVD ou clé USB) 

(ii) Section II : Soumission financière (2 copies papier et une copie électronique sur CD, 
DVD ou clé USB)  

(iii) Section III : Attestations (2 copies papier et une copie électronique sur CD, DVD ou 
clé USB)  

(iv) Section IV: Informations supplémentaires (2 copies papier et 2 copies électroniques sur 
CD ou DVD ou clé USB) 

(v) Section V: Informations sur la sécurité de la chaîne d'approvisionnement (2 copies 
papier et 2 copies électroniques sur CD ou DVD ou clé USB) 

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé 
de la copie papier l'emportera sur celui de la copie électronique.  

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être 
indiqué dans une autre section de la soumission. 

(b) Format de la soumission : Le Canada demande aux soumissionnaires de suivre les 
instructions de présentation décrites ci-après pour préparer leur soumission : 

(i) utiliser du papier de 8,5 po sur 11 po (216 mm sur 279 mm); 

(ii) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 
soumission 

(iii) inclure, sur le dessus de chaque volume de la soumission, une page titre comprenant 
le titre, la date, le numéro de l’invitation à soumissionner, le nom et l’adresse du 
soumissionnaire et les coordonnées de la personne-ressource;  

(iv) produire une table des matières. 

(c) Politique d’achats écologique du Canada : En avril 2006, le Canada a publié une politique 
exigeant des ministères et des organismes fédéraux qu'ils prennent les mesures 
nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement. Voir la Politique d'achats écologiques, qui se trouve à l'adresse 
suivante : http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-
procurement/politique-policy-fra.htm. Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 

(i) utiliser du papier contenant des fibres certifiées provenant d'un aménagement forestier 
durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées;  

(ii) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt que 
couleur, impression recto verso, et des agrafes ou des trombones plutôt qu’une reliure 
Cerlox, une reliure à attaches ou une reliure à anneaux. 

(d) Présentation de soumissions multiples:  
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(i) Un groupe soumissionnaire, y compris ses entités liées, pourra participer dans la 
présentation: 

(A) d’une soumission préparée par le soumissionnaire et d’une soumission préparée 
par une entité liée au soumissionnaire dans le cadre d’une coentreprise qui 
comprend au moins une entité qui n’est pas liée au soumissionnaire; 

(B) de deux soumissions préparées par des coentreprises; chacune de ces 
coentreprises devra comprendre une ou plusieurs entités liées au 
soumissionnaire. L'une des deux coentreprises devra compter au moins une 
entité non liée au soumissionnaire;  

(C) deux soumissions, chacune étant présentée par le soumissionnaire et une entité 
liée. 

(ii) La présentation de soumissions multiples, à l'exception des cas énoncés au point (i), 
est interdite en réponse à la présente invitation à soumissionner. Si un soumissionnaire 
ou une entité liée participe à plusieurs soumissions (dans une situation non conformée 
aux cas cités dans le paragraphe i), le Canada accordera deux (2) jours ouvrables à 
ces soumissionnaires pour indiquer les soumissions que le Canada devra examiner. Si 
des soumissions multiples sont présentées, chaque soumission doit être un document 
distinct, clairement identifié comme une soumission distincte. Chaque soumission sera 
évaluée indépendamment sans égard aux autres soumissions présentées, et, par 
conséquent, chaque soumission doit être complète en soi. 

(iii) Aux fins du présent article, peu importe la province ou le territoire où les entités visées 
ont été constituées en société ou formées juridiquement (qu'il s'agisse d'une personne 
physique, d'une société, d'un partenariat, etc.), une entité est considérée comme étant 
« liée » à un soumissionnaire : 

(A) s’il s’agit de la même personne morale (c’est-à-dire la même personne physique, 
société, société de personnes à responsabilité limitée, le même partenariat, etc.);  

(B) s’il s’agit de « personnes liées » ou de « personnes affiliées » au sens de la Loi 
de l’impôt sur le revenu; 

(C) si les entités entretiennent une relation fiduciaire (découlant d’un arrangement 
entre agences ou toute autre forme de relation fiduciaire) ou en ont entretenu une 
au cours des deux années ayant précédé la clôture des soumissions;  

(D) les entités ne sont pas dépendantes l’une de l’autre ou d’un même tiers. 

(e) Expérience de la coentreprise :  

(i) Si le soumissionnaire est une coentreprise qui possède de l'expérience à ce titre, il peut 
citer l'expérience qu'il a acquise en tant que coentreprise. 

Exemple : Un soumissionnaire est membre d'une coentreprise composée de L et O. 
Dans une demande de soumissions, on exige que le soumissionnaire démontre son 
expérience en prestation de services de maintenance et de services de dépannage 
pendant une période de 24 mois pour un client ayant au moins 10 000 utilisateurs. En 
tant que coentreprise (composée de L et O), le soumissionnaire a déjà réalisé ce travail. 
Il peut donc citer cette expérience pour démontrer qu'il satisfait à cette exigence. Si L a 
acquis cette expérience alors qu’il était en coentreprise avec une tierce partie, N, cette 
expérience ne peut pas être utilisée parce que N ne fait pas partie de la coentreprise 
qui présente une soumission. 
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(ii) Une coentreprise peut se fonder sur l'expérience de l'un de ses membres pour satisfaire 
à tout critère technique de la présente demande de soumissions. 

Exemple : Un soumissionnaire est membre d'une coentreprise composée de X, Y et Z. 
Si, dans la demande de soumissions, on exige que : a) le soumissionnaire ait trois ans 
d'expérience dans la prestation de services de maintenance, et b) que le 
soumissionnaire ait deux ans d'expérience dans l'intégration de matériel dans des 
réseaux complexes, chacune de ces deux exigences peut être satisfaite par un membre 
différent de la coentreprise. Cependant, pour un critère donné, par exemple les trois 
années d'expérience exigées dans la prestation de services d'entretien, le 
soumissionnaire ne peut pas indiquer que chaque membre, soit X, Y et Z, a un an 
d'expérience pour un total de trois ans. Une telle réponse serait déclarée non conforme. 

(iii) Les membres de la coentreprise ne peuvent pas combiner leurs compétences avec 
celles d'autres membres de coentreprise pour satisfaire à un seul critère technique de 
la présente demande de soumissions. Toutefois, un membre de la coentreprise peut 
néanmoins mettre sa propre expérience en commun avec celle de la coentreprise. 
Chaque fois qu'il doit faire la preuve qu'il répond à un critère, le soumissionnaire doit 
indiquer quel membre de la coentreprise y répond. Si le soumissionnaire n'a pas précisé 
le membre de la coentreprise qui satisfait à l’exigence, l'autorité contractante lui donnera 
l'occasion de soumettre les renseignements pendant la période d'évaluation. Les 
soumissionnaires qui ne fourniront pas les renseignements requis dans le délai établi 
par l'autorité contractante verront leurs soumissions déclarées non conformes. 

Exemple : Un soumissionnaire est membre d'une coentreprise composée de A et B. Si, 
dans une demande de soumissions, on exige que le soumissionnaire ait de l'expérience 
dans la prestation de ressources pour un minimum de 100 jours facturables, le 
soumissionnaire peut démontrer son expérience en présentant ce qui suit : 

 les contrats signés par A; 
 les contrats signés par B; 
 les contrats signés par A et B en coentreprise; 
 les contrats signés par A et les contrats signés par A et B en coentreprise; 
 les contrats signés par B et les contrats signés par A et B en coentreprise. 

 
Le tout totalise 100 jours ouvrables. 

 
(iv) Les soumissionnaires qui ont des questions concernant l'évaluation des soumissions 

présentées par des coentreprises devraient les poser dans le cadre du processus de 
demande de renseignements, le plus tôt possible durant la période de soumission. 

3.2 Section I : Soumission technique 

(a) Dans leur soumission technique, les soumissionnaires doivent démontrer leur compréhension 
des exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils 
répondront à ces exigences. Les soumissionnaires doivent démontrer leur capacité et décrire 
l’approche qu’ils prendront de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux.  

(b) La soumission technique doit traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des 
points visés par les critères d’évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il 
ne suffit pas de reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de 
soumissions. Afin de faciliter l’évaluation de la soumission, le Canada demande que les 
soumissionnaires abordent les sujets en reprenant l’ordre des critères d’évaluation, sous les 
mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les soumissionnaires peuvent faire référence 
à différentes sections de leur soumission en indiquant le numéro de l'alinéa et de la page où 
le sujet visé est déjà traité.  
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(c) La soumission technique comprend ce qui suit: 

(i) Formulaire de présentation des soumissions : Les soumissionnaires devraient 
joindre le formulaire de présentation des soumissions (formulaire 1) à leur soumission. 
Ce formulaire constitue un document général sur lequel les soumissionnaires peuvent 
fournir les renseignements exigés dans le cadre de l’évaluation de la soumission et de 
l’attribution du contrat, tels que le nom d’une personne-ressource et leur numéro 
d’entreprise – approvisionnement, etc. L’utilisation de ce formulaire pour fournir les 
renseignements n’est pas obligatoire, mais elle est recommandée. Si le Canada 
considère que les renseignements requis par le formulaire de présentation des 
soumissions sont incomplets ou doivent être corrigés, le Canada accordera au 
soumissionnaire la chance de compléter ou de corriger ces renseignements.  

(ii) Exigences relatives à la sécurité : Les soumissionnaires sont demandés de fournir 
les renseignements de sécurité suivants pour chaque ressource proposée avec leur 
soumission avant ou à la date de clôture des soumissions.  

RENSEIGNEMENTS DE SÉCURITÉ  

Nom de la personne, tel qu’il figure sur le formulaire 
de demande d’attestation de sécurité 

 

Niveau de l’attestation de sécurité obtenue  

Période de validité de l’attestation de sécurité obtenue  

Numéro de dossier du Certificat d’enquête de sécurité 
et profil de sécurité  

 

Si le soumissionnaire n’a pas inclus les renseignements de sécurité, l’autorité 
contractante permettra au soumissionnaire de fournir les renseignements de sécurité 
pendant la période d’évaluation. Si le soumissionnaire n’a pas fourni les 
renseignements en matière de sécurité pendant la période fixée par l’autorité 
contractante, sa soumission sera déclarée non recevable. 

(iii) Justification à l’appui de la conformité technique : Dans la soumission technique, 
le soumissionnaire doit prouver sa conformité ainsi que celle de la solution qu’il propose 
aux articles de l’annexe A (Énoncé des besoins) précisés dans le formulaire de 
justification à l’appui de la conformité technique, qui constitue le format demandé pour 
fournir la justification. Il n’est pas obligatoire que le formulaire de justification (formulaire 
2) à l’appui de la conformité technique traite des parties de la présente demande de 
soumissions qui ne sont pas mentionnées dans le formulaire. La justification ne doit pas 
être une simple répétition du besoin, mais doit expliquer et démontrer la façon dont le 
soumissionnaire satisfera aux exigences et exécutera les travaux exigés. Il n’est pas 
suffisant de simplement déclarer que le soumissionnaire, ou la solution ou les produits 
qu’il propose, est conforme. Lorsque le Canada détermine que la justification n’est pas 
complète, le soumissionnaire sera jugé non conforme et sa soumission sera rejetée. La 
justification peut mentionner des documents supplémentaires joints à la soumission. 
Cette information peut être indiquée par renvoi dans la colonne « Article de l’énoncé 
des travaux nécessitant l’attestation du soumissionnaire »  du Formulaire d’appui de la 
conformité technique (formulaire 2), lorsque les soumissionnaires doivent indiquer 
l’endroit dans la soumission où l’information peut être trouvée, y compris le titre du 
document et le numéro de page et de paragraphe. Lorsque la référence n’est pas 
suffisamment précise, le Canada peut demander que le soumissionnaire dirige le 
Canada vers l’endroit approprié dans le document. 
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(iv) Projets antérieurs similaires : Dans les cas où la soumission doit comprendre la 
description de projets antérieurs semblables : (i) le projet doit avoir été réalisé par le 
soumissionnaire lui-même (l’expérience acquise par un sous-traitant proposé ou une 
société affiliée au soumissionnaire ne compte pas); (ii) le projet doit avoir été terminé à 
la date de clôture des soumissions; (iii) toutes les descriptions doivent comprendre, au 
minimum, le nom et le numéro de téléphone ou l’adresse de courriel d’un client cité en 
référence; et (iv) si le soumissionnaire présente plus de projets semblables que ce qui 
a été demandé, le Canada aura le plein pouvoir de choisir ceux qui seront évalués. Un 
projet sera considéré « similaire » aux travaux à effectuer dans le cadre du contrat 
subséquent s’il porte sur des travaux qui correspondent étroitement aux descriptions 
des besoins identifiés à l’Annexe A. Les travaux seront considérés comme « 
correspondant étroitement » si la description du projet inclut au moins 50 % des points 
de responsabilité figurant dans la description de la catégorie de ressources donnée. 

(v) Ressources proposées: La soumission technique doit comprendre les curriculums 
vitae des ressources conformément à l’annexe A – tableau F.  La même personne ne 
peut être proposée pour plus d’une Catégorie de Ressources. La soumission technique 
doit démontrer que chaque personne proposée satisfait aux exigences décrites 
(incluant les exigences en matière d'éducation, d'expérience de travail, et 
d'accréditation professionnelle). En ce qui concerne les curriculum vitae et les 
ressources : 

(A) Les ressources proposées peuvent être des employés du soumissionnaire ou 
d'un sous-traitant, ou il peut s'agir d'entrepreneurs indépendants auxquels le 
soumissionnaire attribuerait une partie du travail. (Voir la Partie 5, Attestations).  

(B) Pour les exigences en matière d'éducation, de titre ou de certificat, le Canada ne 
tiendra compte que des programmes ayant été réussis par la ressource à la 
clôture des soumissions. Si le diplôme, le titre ou le certificat a été attribué par un 
établissement d’enseignement à l’extérieur du Canada, le soumissionnaire doit 
fournir une copie des résultats du service d’évaluation des diplômes et de 
reconnaissance des compétences provenant d’une organisation ou d’un 
organisme reconnu par le Centre d’information canadien sur les diplômes 
internationaux. 

(C) Pour les exigences relatives aux titres professionnels, la ressource doit détenir le 
titre exigé à la clôture des soumissions et doit demeurer, le cas échéant, un 
membre en règle de l'organisme professionnel ou être affiliée à l’association 
professionnelle en question pendant la période d'évaluation et la durée du 
contrat.  Lorsque l'affiliation ou le titre professionnel doit être démontré au moyen 
d’une certification ou d'un diplôme, ce document doit être actuel, valide et émis 
par l'entité précisée dans la présente demande de soumissions. Si l'entité n'est 
pas précisée, l'émetteur devait être une entité, un organisme ou un établissement 
reconnu ou accrédité lorsque le document a été émis. Si le diplôme ou le certificat 
a été attribué par un établissement d’enseignement à l’extérieur du Canada, le 
soumissionnaire doit fournir une copie des résultats du service d’évaluation des 
diplômes et de reconnaissance des compétences provenant d’une organisation 
ou d’un organisme reconnu par le Centre d’information canadien sur les diplômes 
internationaux 

(D) Quant à l'expérience de travail, le Canada ne tiendra pas compte de l'expérience 
acquise dans le cadre d'un programme de formation, sauf s'il s'agit d'un 
programme coopératif officiel suivi dans un établissement postsecondaire.  

(E) Pour ce qui est des exigences pour lesquelles on demande un nombre précis 
d'années d'expérience (deux ans, par exemple), le Canada ne tiendra pas 
compte de cette expérience si la soumission technique ne donne pas les dates 
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précises (mois et année) de l’expérience alléguée (c.-à-d., la date de début et la 
date de fin). le Canada n’évaluera que la période durant laquelle la ressource a 
travaillé à un ou plusieurs projets (de la date de début à la date de fin); il ne 
tiendra pas compte des dates de début et de fins globales durant lesquelles la 
ressource a pris part à un ou plusieurs projets. 

(F) Pour que le Canada tienne compte d’une expérience de travail, la soumission 
technique ne doit pas seulement indiquer le titre du poste occupé par la personne, 
mais il doit également démontrer que cette personne a acquis l'expérience 
nécessaire en expliquant les responsabilités et les tâches effectuées dans ce 
poste. Si la ressource proposée a travaillé en même temps sur plus d'un projet, 
on ne tiendra compte que d'un de ces projets lors de l'évaluation de l'expérience. 

3.3 Section II : Soumission financière 

(a) Établissement des prix: Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière 
en conformité avec la base de paiement reproduite à l'annexe B. Sauf indication contraire, les 
soumissionnaires doivent inclure un seul prix ferme tout compris, en devises canadiennes, 
dans chacune des cases à remplir des tableaux d’établissement des prix. 

(b) Tous les coûts doivent être compris : La soumission financière doit indiquer tous les coûts 
relatifs au besoin décrit dans la présente demande de soumissions pour toute la durée du 
contrat, y compris toutes les options de prolonger la durée du contrat. Il incombe entièrement 
au soumissionnaire d’indiquer l’ensemble du matériel, des logiciels, des périphériques, du 
câblage et des composantes nécessaires pour satisfaire aux exigences de la présente 
demande de soumissions, ainsi que les prix de ces articles. 

(c) Prix non indiqués : On demande aux soumissionnaires d'entrer «0,00$» pour tout article 
qu'ils ne comptent pas facturer ou qui ont déjà été ajoutés à d'autres prix dans le tableau. Si 
le soumissionnaire laisse le champ vierge, le Canada considérera le prix comme étant «0,00$» 
aux fins d'évaluation et pourrait demander au soumissionnaire de confirmer que le prix est bel 
et bien «0,00$». Aucun soumissionnaire ne sera autorisé à ajouter ou à modifier un prix lors 
de cette confirmation. Si le soumissionnaire refuse de confirmer que le prix d'un champ vierge 
est de 0,00$, sa soumission sera déclarée non recevable. 

(d) Fluctuation du taux de change 

Clause du guide des CCUA C3011T (2013-11-06) 

3.4 Section III : Attestations 

 Il est obligatoire que les soumissionnaires présentent les attestations identifiées à la partie 5. 

3.5 Section IV: Renseignements supplémentaires 

Installations proposées du soumissionnaire nécessitant des mesures de sauvegarde 

Tel qu’indiqué à la Partie 6 à l’article Exigences relatives à la sécurité, le soumissionnaire doit 
fournir l’adresse complète de ses installations et celles des individus proposée pour lesquels des 
mesures de sauvegarde sont nécessaires à la réalisation des travaux. 

Numéro civique/nom de rue, numéro d’unité/de bureau/d’appartement : 
Ville province, territoire ou État : 
Code postal/code zip : 
Pays : 
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L’agent de sécurité d’entreprise (ASE) doit s’assurer, par l’entremise du programme de sécurité 
industrielle (PSI) que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une cote de 
sécurité en vigueur et au niveau exigé, tel que décrit à la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité, 
exigences financières et autres exigences. 

On demande aux soumissionnaires d’indiquer ces renseignements dans leur formulaire de 
présentation des soumissions 

3.6 Section V : Information sur la sécurité de la chaîne d’approvisionnement  

Les soumissionnaires doivent soumettre des renseignements précis concernant chaque 
composante de la chaîne d’approvisionnement qu’ils proposent. Cette information est appelée 
(« Information sur la sécurité de la chaîne d’approvisionnement » ou « ISCA »), comme le précise 
la section 3 de l’Annexe H, Processus d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement. 
L’information sur la sécurité de la chaîne d’approvisionnement doit être soumise dans cette section. 
Le Canada utilisera cette information pour évaluer si, à son avis, la chaîne d’approvisionnement 
proposée par un soumissionnaire pourrait faire en sorte que la solution proposée par le 
soumissionnaire compromette ou serve à compromettre l’intégrité de la sécurité du matériel, des 
micrologiciels, des logiciels, des systèmes ou des renseignements lui appartenant, conformément 
à l’évaluation de l’ISCA décrite à l’Annexe H, Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement. 
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

(a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 
soumissions, incluant les critères d'évaluation technique et financière. La méthode 
d’évaluation comporte plusieurs phases, qui sont décrites ci-après. Même si l'évaluation et la 
sélection seront effectuées par étape, le fait que le Canada soit passé à une étape ultérieure 
ne signifie pas que ce dernier a irréfutablement déterminé que le soumissionnaire a réussi les 
étapes précédentes. Le Canada se réserve le droit d’exécuter parallèlement certaines phases 
de l’évaluation. 

(b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada et d’expert(s)-conseil 
évaluera les soumissions. 

(c) En plus de tous les autres délais prescrits dans la demande de soumissions: 

(i) Demandes de précisions: si le Canada demande des précisions au soumissionnaire 
sur sa soumission ou qu’il veut vérifier la soumission, le soumissionnaire disposera d’un 
délai de 2 jours ouvrables (ou d’un délai plus long précisé par écrit par l’autorité 
contractante) pour fournir les renseignements nécessaires au Canada. À défaut de 
respecter ce délai, sa soumission sera jugée non recevable. 

(ii) Demandes de renseignements supplémentaires: Si le Canada demande des 
renseignements supplémentaires conformément à la section «Déroulement de 
l’évaluation» du document 2003, Instructions uniformisées – biens ou services – 
besoins concurrentiels, afin de:  

(A) vérifier tout renseignement fourni par le soumissionnaire dans sa soumission;  

(B) communiquer avec une ou plusieurs des références citées par le soumissionnaire 
(références citées dans les curriculum vitae des ressources individuelles) dans 
le but de valider les renseignements fournis par le soumissionnaire; 

le soumissionnaire doit soumettre les renseignements demandés par le Canada dans 
les 2 jours ouvrables suivant la demande de l’autorité contractante. 

(iii) Prolongation du délai: si le soumissionnaire a besoin de davantage de temps, 
l’autorité contractante, à sa seule discrétion, peut accorder une prolongation du délai. 

(d) Nombre de ressources évaluées: Seul un certain nombre de ressources par catégorie 
seront évaluées dans le cadre de la présente demande de soumissions, comme l’indique 
l’annexe A. Les autres ressources ne seront évaluées qu’après l’attribution du contrat quand 
l’entrepreneur devra accomplir des tâches précises.  Après l'attribution du contrat, le 
processus d'autorisation des tâches (AT) sera appliqué conformément à la Partie 7 - Clauses 
du contrat subséquent, selon l'article intitulé « Autorisation des tâches ». Quand un formulaire 
d'autorisation de tâche sera émis, l'entrepreneur devra proposer une ressource pour satisfaire 
le besoin précis d'après l'énoncé des travaux du formulaire d'autorisation de tâche. La 
ressource proposée sera alors évaluée par rapport aux critères de l'énoncé des travaux du 
contrat, conformément à tableau F de l’Annexe A. 

4.2 Évaluation technique – Évaluation des critères techniques obligatoires  

(a) Chaque soumission fera l’objet d’un examen pour en déterminer la conformité aux exigences 
obligatoires de la demande de soumissions. Tous les éléments de la demande de 
soumissions désignés précisément par les termes «doit», «doivent» ou «obligatoire» 
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constituent des exigences obligatoires. Les soumissions qui ne respectent pas toutes les 
exigences obligatoires, sans exception, seront déclarées irrecevables et rejetées. 

(b) Si une soumission affirme qu'une version ultérieure d'un produit qu'elle cite satisfera aux 
exigences obligatoires de la demande de soumissions, et que cette version ultérieure n’est 
pas disponible à la date de clôture des soumissions, la soumission sera rejetée. 

(c) Les critères techniques obligatoires sont décrits dans l’annexe A – tableaux A-G.  

(d) Contrôle de validation de la soumission classée au premier rang : 

(i) Dans le cadre du contrôle de validation de la soumission, le Canada examinera la 
solution proposée dans la soumission classée au premier rang (établi après l'évaluation 
financière) afin de confirmer qu’elle fonctionnera comme décrit dans la soumission et 
qu’elle satisfait aux exigences en matière de fonctionnalité technique décrites dans 
l’annexe A. Le contrôle de validation de la soumission aura lieu dans la région de la 
capitale nationale à un emplacement fourni par le Canada qui recrée l’environnement 
technique décrit dans l’annexe A. Il pourrait aussi avoir lieu dans un endroit au pays 
choisi par le soumissionnaire classé au premier rang, si cet endroit est jugé convenable 
par l'autorité contractante et que le soumissionnaire accepte toute la responsabilité de 
recréer l’environnement technique décrit dans l’annexe A (il revient à l'autorité 
contractante de déterminer si le soumissionnaire a su recréer correctement 
l’environnement technique). Le Canada assumera les coûts salariaux et de 
déplacement qu’il aura engagés relativement au contrôle de validation.  

(ii) Après avoir été informé par l'autorité contractante, le soumissionnaire aura un maximum 
de 5 jours ouvrables (Pré-installation de la Solution) pour débuter l’installation de la 
Solution sous la direction et la supervision de l’autorité technique ou du (des) 
représentant(s) officiel(s). Durant la période de pré-installation de la Solution et avant 
le début de l’installation, le soumissionnaire doit fournir à l’autorité contractante une liste 
complète de tout les individus participant à l’installation et au contrôle de validation de 
la soumission ainsi qu’une liste de toutes composantes ou d’équipements que le 
soumissionnaire doit apporter sur le site pour l’installation et les opérations reliées au 
contrôle de validation de la soumission. L’installation doit être complétée et fonctionnelle 
dans un délai de 5 jours ouvrables suivant le début de l'installation (à raison de 7,5 
heures par jour, durant les heures normales de travail déterminées par l’autorité 
contractante). Le Canada fera ensuite le contrôle de validation de la soumission.  Un 
maximum de 3 représentants du soumissionnaire peut être présent pendant le contrôle 
de validation de la soumission. Le ou les représentants nommés dans la soumission 
pour la fourniture du soutien technique devraient être joignables par téléphone pour des 
conseils techniques et des clarifications pendant le contrôle de validation de la 
soumission; toutefois, si un représentant n’est pas disponible, le Canada n’est pas 
obligé de retarder le contrôle de validation de la soumission. Une fois le contrôle de 
validation de la soumission commencé, il doit être achevé dans les 10 jours ouvrables. 

(iii) Le Canada consignera les résultats du contrôle de validation de la soumission. Si le 
Canada détermine que la solution proposée ne satisfait pas à une exigence obligatoire 
de la demande de soumissions, la soumission ne passera pas le contrôle de validation 
de la soumission et sera rejetée. À la suite du contrôle de validation de la soumission, 
le Canada peut réduire la note accordée au soumissionnaire pour toute exigence cotée 
si ce contrôle ne valide pas la note attribuée au soumissionnaire en fonction de sa 
soumission écrite. La note du soumissionnaire ne sera pas augmentée à la suite d’un 
contrôle de validation de la soumission. S’il réduit la note du soumissionnaire à la suite 
du contrôle de validation, le Canada procédera à un nouveau classement des 
soumissionnaires. 
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(iv) Dans le cadre du contrôle de validation de la soumission, le soumissionnaire accorde 
au Canada une licence restreinte d’utilisation de la solution logicielle proposée par le 
soumissionnaire à des fins d’essai et d’évaluation.  

(v) Si, au cours de l’installation initiale du logiciel pour le contrôle de validation de la 
soumission, le soumissionnaire découvre que des fichiers pour les composantes 
logicielles précisées dans la soumission technique sont manquants ou corrompus, le 
soumissionnaire doit cesser le processus d’installation et aviser l’autorité contractante. 
Si l’autorité contractante détermine que les fichiers manquants ou corrompus font partie 
des composantes précisées dans la soumission technique, le Canada pourra donner 
au soumissionnaire la permission de présenter à l’autorité contractante les fichiers 
manquants ou les fichiers de remplacement pour les fichiers corrompus sur support 
électronique ou en consultant un site Web où les fichiers peuvent être téléchargés. Ces 
fichiers doivent avoir été diffusés au public dans le commerce avant la date limite de 
remise des soumissions. À la réception des fichiers sur support électronique ou lors du 
téléchargement à partir du site Web, l’autorité contractante confirmera que (i) les fichiers 
ont été diffusés au public dans le commerce avant la date limite de remise des 
soumissions; (ii) les fichiers ne comprennent pas de nouvelles éditions ou versions du 
logiciel; (iii) les fichiers appartiennent à des composantes logicielles précisées dans la 
soumission technique; et (iv) le logiciel ne devra pas être recompilé pour pouvoir utiliser 
les fichiers. L’autorité contractante décidera, à sa seule discrétion, si les fichiers 
additionnels peuvent être installés pour le contrôle de validation de la soumission. En 
aucun cas, les fichiers nécessaires pour corriger des défauts de programmation ou de 
code du logiciel ne seront permis. Ce processus ne peut être utilisé qu’une seule fois, 
et ce seulement au cours de l’installation initiale du logiciel pour le contrôle de validation 
de la soumission. 

4.3 Évaluation financière 

(a) L’évaluation financière sera effectuée en calculant le prix soumissionné total à l’aide des 
tableaux de prix remplis par les soumissionnaires. 

(b) Clause du guide des CCUA A0220T (2014-06-26) 

(c) Formules figurant dans les tableaux d’établissement des prix : 

Si les tableaux d’établissement des prix comprennent une formule, le Canada peut entrer les 
prix indiqués dans le formulaire fourni par les soumissionnaires dans un nouveau tableau, s’il 
estime que la formule ne fonctionne plus correctement dans la version fournie par le 
soumissionnaire.  

(d) Justification des taux pour les services professionnels :  

Selon l'expérience du Canada, les soumissionnaires proposent de temps à autre des tarifs au 
moment de déposer une soumission pour une ou plusieurs catégories de personnel qu'ils 
refusent de d’honorer par la suite, parce que ces tarifs ne leur permettent pas de recouvrer 
leurs propres coûts ou de réaliser un profit. Dans le cadre de l’évaluation des taux pour les 
services professionnels présentés dans la soumission, le Canada pourra, sans toutefois y être 
obligé, demander que l’on fournisse de la documentation visant à justifier les taux, 
conformément au présent article. Si le Canada demande une justification des prix, elle sera 
demandée à tous les soumissionnaires conformes proposant un tarif au moins 20 % inférieur 
à la médiane des tarifs offerts par tous les soumissionnaires conformes pour la ou les mêmes 
catégories de ressource. Dans le cas où le Canada demande une justification des prix, les 
soumissionnaires doivent fournir les renseignements suivants:  

(i) une facture (ainsi que le numéro de série du contrat ou tout autre élément permettant 
d’identifier le contrat) démontrant que le soumissionnaire a fourni et facturé des services 
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similaires à ceux qui seraient fournis par cette catégorie de ressource à un client (qui 
n'a aucun lien de dépendance avec le soumissionnaire) dans la région de la capitale 
nationale, que les services ont été offerts pour une période d’au minimum trois (3) mois 
au cours des douze (12) mois précédant la date de clôture de la présente demande de 
soumissions, et que les services ont été fournis à un tarif quotidien égal ou inférieur à 
celui proposé au Canada; 

(ii) relativement à la facture mentionnée en (i), une preuve du client du soumissionnaire 
démontrant que les services indiqués sur la facture comprennent au minimum 50% des 
tâches énumérées dans l’Énoncé des travaux pour la catégorie de ressources évaluée, 
et ce, à un taux déraisonnablement bas. Il peut s’agir d’une copie du contrat (dans lequel 
on décrit les services à offrir et où l’on démontre qu’au moins 50% des tâches sont les 
mêmes que celles qui doivent être effectuées dans le cadre de l’Énoncé des travaux de 
la présente demande de soumissions), ou d’une attestation du client indiquant que les 
services notés sur la facture comprenaient au moins 50% des tâches qui doivent être 
effectuées en vertu de l’Énoncé des travaux de la présente demande de soumissions);  

(iii) pour chacun des contrats pour lesquels une facture est présentée à titre de justification, 
le curriculum vitæ de la ressource qui a offert les services dans le cadre de ce contrat 
afin de démontrer que la ressource répondrait aux exigences obligatoires et obtiendrait 
la note de passage pour tout les critères cotés de la catégorie de ressource faisant 
l’objet d’une justification des taux;  

(iv) le nom, le numéro de téléphone et, si possible, l’adresse de courriel d’une personne-
ressource du client ayant reçu chacune des factures présentées au point (i), afin que le 
Canada puisse valider tout renseignement fourni par le soumissionnaire. 

Lorsque le Canada demande une justification des taux offerts pour une catégorie de ressource 
particulière, il revient au soumissionnaire de présenter l'information (soit l’information décrite 
ci-haut ou d’autres renseignements, à la demande du Canada, y compris des renseignements 
qui lui permettraient de vérifier de l’information auprès de la ressource proposée) qui permettra 
au Canada de déterminer s'il peut compter en toute confiance sur la capacité du 
soumissionnaire à effectuer les services requis aux taux indiqués tout en recouvrant, au 
minimum, les coûts engagés. Si le Canada considère que les renseignements fournis par le 
soumissionnaire ne permettent pas de justifier le recours à des taux déraisonnablement bas, 
la soumission sera jugée irrecevable. 

4.4 Méthode de sélection 

(a) Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à 
tous les critères d’évaluation obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission 
recevable dont le prix évalué est le plus bas sera recommandée pour attribution d’un contrat. 

Les soumissionnaires devraient prendre note que toutes les attributions de contrat sont 
assujetties au processus d’approbation interne du Canada, qui prévoit l’approbation 
obligatoire du financement selon le montant de tout contrat proposé. Même si un 
soumissionnaire a été recommandé en vue de l’attribution d’un contrat, un contrat ne sera 
accordé que si l’approbation interne est obtenue conformément aux politiques internes du 
Canada. Si l’approbation n’est pas obtenue, aucun contrat ne sera attribué. 

(b) Si plus d'un soumissionnaire est classé au premier rang en raison d'une note globale 
identique, alors leurs noms seront mis dans un chapeau, et c’est le premier soumissionnaire 
dont le nom sera pigé qui sera retenu. Tous les soumissionnaires classés au premier rang 
seront invités à assister à ce tirage au sort. 

4.5 Processus d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement 
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Le Canada évaluera si, à son avis, la chaîne d’approvisionnement proposée par le soumissionnaire 
le mieux classé pourrait compromettre ou servir à compromettre l’intégrité de la sécurité du matériel, 
des micrologiciels, des logiciels, des systèmes ou des renseignements lui appartenant, 
conformément à la section 4 de l’Annexe H, Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement.  
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS ET RENSEIGNMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements connexes exigés pour qu'un 
contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement  
de la part de l’entrepreneur à l’une de ses obligations prévues au contrat, s’il est établi qu’une attestation 
du soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 

L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission peut être déclarée non recevable, ou constituer un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

(a) Déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément au paragraphe Déclaration de condamnation à une infraction de l’article 01 
des instructions uniformisées, le soumissionnaire doit, selon le cas, présenter avec sa 
soumission le Formulaire 1 de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-
fra.html) dûment rempli afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 

5.2 Attestation préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut 
de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai 
prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

(a) Dispositions relatives à l'intégrité – Liste de noms  

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous 
les administrateurs.  

Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant 
ceux présentant une soumission comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des 
propriétaire(s). 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d’entreprise ou 
d’association de personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms. 

(b) Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation de 
soumission 

 En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire,  
 et tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise,  
 n’est pas nommé dans la «  Liste d’admissibilité limitée à soumissionner au programme de 
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 contrats fédéraux (PCF)»  https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-
social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html pour l’équité en  matière 
d’emploi disponible sur le site Web d’Emploi et Développement social Canada  (EDSC) – 
Travail.  
 

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou 
tout membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la 
« Liste d’admissibilité limitée à soumissionner au programme de contrats fédéraux (PCF) » au 
moment de l’attribution du contrat. 

Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout 
membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la « Liste 
d’admissibilité limitée à soumissionner au programme de contrats fédéraux (PCF) » pendant 
la durée du contrat. 

Le soumissionnaire doit fournir à l’autorité contractante le formulaire 5 «Programme de 
contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Attestation», rempli avant l’attribution du 
contrat. Si le soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l’autorité contractante le 
formulaire « Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation 
» remplie pour chaque membre de la coentreprise. 

(c) Services professionnels – Ressources  

(i) En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat 
découlant de la demande de soumissions, chaque individu proposé dans sa soumission 
sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'il est exigé par les représentants du 
Canada et au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenu avec ce 
dernier.  

(ii) En déposant une soumission, le soumissionnaire atteste qu’il a vérifié tous les 
renseignements fournis dans les curriculum vitæ et les documents à l'appui présentés 
avec son offre, plus particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux 
réalisations, à l'expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont 
exacts. En outre, le soumissionnaire garantit que chaque individu qu'il a proposé est en 
mesure d'exécuter les travaux prévus par le contrat subséquent. 

(iii) Si le soumissionnaire ne peut offrir les services d’une personne nommée dans sa 
soumission, que ce soit en raison du décès, de la maladie, d’un congé prolongé (y 
compris d’un congé parental et d’un congé d’invalidité), de la retraite, de la démission 
ou du renvoi de la ressource en question, dans un délai de cinq jours ouvrables suivant 
la date à laquelle le Canada est mis au courant de la non disponibilité de la personne, 
le soumissionnaire peut proposer un remplaçant à l’autorité contractante, s’il fournit:  

(A) le motif du remplacement ainsi que des documents justificatifs jugés acceptables 
par l’autorité contractante;  

(B) le nom, les compétences et l’expérience du remplaçant disponible 
immédiatement;   

(C) la preuve que le remplaçant détient l’autorisation de sécurité exigée et délivrée 
par le Canada, s’il y a lieu. 

La candidature d’un seul remplaçant par personne proposée dans la soumission sera 
évaluée. L’autorité contractante peut, à l’égard du remplaçant proposé par le 
soumissionnaire et à son entière discrétion, choisir l’une ou l’autre des options 
suivantes: 
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(A) rejeter la soumission sans autre examen; 

(B) évaluer la candidature du remplaçant proposé à l’aide des exigences de la 
demande de soumissions comme elle l’a fait avec le premier candidat proposé et 
comme si le remplaçant avait été proposé dès le départ, en apportant les 
ajustements nécessaires aux résultats de l’évaluation, y compris le rang de la 
soumission par rapport aux autres. 

Si aucun remplaçant n’est proposé, l’autorité contractante rejettera la soumission sans 
autre examen. 

(iv) Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n’est pas un de ses employés, il atteste 
en déposant sa soumission qu’il a obtenu la permission de l’individu avant d'offrir ses 
services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitæ au Canada. 
Le soumissionnaire doit, à la demande de l’autorité contractante, fournir une 
confirmation écrite, signée par l’individu, attestant qu’il a donné sa permission au 
soumissionnaire et qu’il est disponible. Si le soumissionnaire ne répond pas à cette 
demande, sa soumission pourrait être déclarée non recevable. 

(d) Attestation du soumissionnaire relative à la fourniture de matériel et de logiciels du 
commerce  

Tous les logiciels proposés pour satisfaire à ce besoin doivent être disponibles dans le 
commerce (à moins d'un énoncé contraire dans la présente demande de soumissions), ce qui 
signifie que chaque élément de logiciel est disponible dans le commerce, n’exige aucune 
recherche ni développement supplémentaires et fait partie intégrante d’une gamme de 
produits existante dont le fonctionnement est éprouvé (c’est-à-dire qu’ils n’ont pas simplement 
fait l’objet d’essais en laboratoire ou dans un environnement expérimental). Si tout logiciel 
proposé est une extension entièrement compatible d’une gamme de produits éprouvés, il doit 
avoir été annoncé publiquement au plus tard à la date de clôture des soumissions. En 
déposant une soumission, le soumissionnaire atteste que tous les logiciels proposés sont 
disponibles dans le commerce. 

(e) Attestation de l’éditeur de logiciel et autorisation de l’éditeur de logiciel  

(i) Si le soumissionnaire est l’éditeur de tout élément des produits logiciels privés 
proposés, le Canada exige que le soumissionnaire confirme, par écrit, qu’il est l’éditeur 
de logiciel. On demande aux soumissionnaires d’utiliser le formulaire d’attestation de 
l’éditeur de logiciel (formulaire 3) joint à la demande de soumissions. Bien qu’il soit 
nécessaire de fournir tous les renseignements demandés dans le formulaire 
d’attestation de l’éditeur de logiciel, l’utilisation de ce formulaire n’est pas obligatoire. 
Pour les soumissionnaires qui utilisent un autre formulaire, le Canada déterminera, à 
sa seule discrétion, si tous les renseignements exigés ont été fournis. Toute 
modification aux énoncés du formulaire pourrait rendre la soumission irrecevable. 

(ii) Tout soumissionnaire qui n’est pas l’éditeur de tous les produits logiciels proposés dans 
le cadre de sa soumission doit présenter une preuve de l’autorisation de l’éditeur de 
logiciel, qui doit être signée par ce dernier (et non par le soumissionnaire). Aucun contrat 
ne sera attribué à un soumissionnaire qui n’est pas l’éditeur de tous les logiciels privés 
proposés au Canada, à moins qu’une preuve de l’autorisation de ce dernier n’ait été 
fournie au Canada. Si les logiciels privés proposés par le soumissionnaire proviennent 
de plusieurs éditeurs de logiciel, une autorisation est exigée de chaque éditeur de 
logiciel. On demande aux soumissionnaires d’utiliser le formulaire d’autorisation de 
l’éditeur de logiciel (formulaire 4) joint à la demande de soumissions. Bien qu’il soit 
nécessaire de fournir tous les renseignements demandés dans le formulaire 
d’autorisation de l’éditeur de logiciel, l’utilisation de ce formulaire n’est pas obligatoire. 
Pour les soumissionnaires qui utilisent un autre formulaire, le Canada déterminera, à 
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sa seule discrétion, si tous les renseignements exigés ont été fournis. Toute 
modification aux énoncés du formulaire pourrait rendre la soumission irrecevable. 

(iii) Dans le cadre de la présente demande de soumissions, « éditeur de logiciel » désigne 
le propriétaire de tout produit logiciel compris dans la soumission qui a le droit d’octroyer 
une licence (et d’autoriser d’autres personnes à octroyer une licence ou une sous-
licence) pour ses produits logiciels. 
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET 
AUTRES EXIGENCES  

 

6.1 Exigences relatives à la sécurité  

(a) Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 

(i) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiquée à la partie 7, Clauses du contrat subséquent; 

(ii) les individus proposées par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation 
de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7, Clauses du contrat subséquent; 

(iii) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à 
des renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé. 

(iv) le lieu proposé par le soumissionnaire pour la réalisation des travaux et la sauvegarde 
des documents doit satisfaire aux exigences relatives à la sécurité tel  qu’indiqué à la 
Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

(v) le soumissionnaire doit fournir l’adresse du ou des lieux proposés pour la réalisation 
des travaux et la sauvegarde des documents tel qu’indiqué à la Partie 3 - Section IV, 
Renseignements supplémentaires. 

(b) On rappelle aux soumissionnaires qu’ils doivent obtenir rapidement la cote de sécurité 
requise. La décision de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire 
retenu d’obtenir la cote de sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité 
contractante. 

(c) Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les 
soumissionnaires devraient consulter le site Web du Programme de la sécurité industrielle 
(PSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://ssi-iss.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/index-fra.html). 

(d) Si le soumissionnaire est une coentreprise, chaque membre de la coentreprise doit répondre 
aux exigences relatives à la sécurité. 
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante  

7.1 Besoin  

(a) ______________________________ (l’« entrepreneur ») accepte de fournir au client les 
biens et services décrits dans le contrat, y compris dans l’Énoncé des besoins, conformément 
au contrat et aux prix énoncés dans ce dernier. Cela comprend :  

(i) accorder la licence d’utilisation du logiciel sous licence décrit dans le contrat; 

(ii) fournir la documentation sur le logiciel;  

(iii) fournir des cartes à puce à la demande du Canada; 

(iv) fournir des lecteurs de cartes à puce à la demande du Canada; 

(v) fournir des services de maintenance et de soutien pour le logiciel sous licence durant 
la période de soutien du logiciel; 

(vi) fournir des services professionnels à la demande du Canada; 

à au moins un endroit précisé par le Canada, à l’exception des lieux soumis aux ententes sur 
la revendication territoriale globale.  

(b) Client : Dans le cadre du contrat, le « client » est l’ASFC. 

(c) Réorganisation du client : La redésignation, la restructuration, le réaménagement ou le 
remaniement du client n’aura aucune incidence sur l’obligation de l’entrepreneur en ce qui a 
trait à l’exécution des travaux (et ne donnera pas lieu non plus au paiement d’honoraires 
supplémentaires). La restructuration, le réaménagement et le remaniement du client 
s’entendent aussi de sa privatisation, de sa fusion avec une autre entité et de sa dissolution, 
lorsque cette dissolution est suivie de la création d’une ou de plusieurs autres entités dont la 
mission est semblable à celle du client d’origine. Peu importe le type de réorganisation, le 
Canada peut désigner un autre ministère ou un autre organisme gouvernemental comme 
autorité contractante ou responsable technique, conformément aux nouveaux rôles et aux 
nouvelles responsabilités découlant de la réorganisation. 

(d) Définition des termes : Les termes et expressions définis dans les conditions générales ou 
les conditions générales supplémentaires et qui sont utilisés dans ce contrat ont le sens qui 
leur a été attribué dans ces conditions. De plus, les termes et expressions ci-dessous 
correspondent aux définitions suivantes : 

(i) Toute référence à un « produit livrable » ou à plusieurs « produits livrables » se 
rapporte au matériel, à la licence d’utilisation du logiciel sous licence (le logiciel sous 
licence n’est pas un produit livrable, car il n’est utilisé que dans le cadre du contrat et il 
n’est ni vendu, ni concédé) et au matériel.  

(ii) « Produit » désigne tout matériel qui fonctionne dans la couche liaison de données du 
modèle d'interconnexion de systèmes ouverts (OSI) [deuxième couche] ou 
supérieurs; tout logiciel et tout appareil technologique en milieu de travail. 

(iii) « Appareil technologique en milieu de travail » désigne tout ordinateur de bureau, 
poste de travail mobile (comme un ordinateur portable ou une tablette), téléphone 
intelligent ou téléphone, périphérique et accessoire (comme un moniteur, un clavier ou 
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une souris), dispositif audio ou dispositif interne ou externe de stockage (comme une 
clé USB, une carte à mémoire, un disque dur externe ou des CD et DVD inscriptibles) 
ou tout autre support. 

(iv) « Données du Canada » désigne toute donnée provenant des travaux, toute donnée 
reçue visant à contribuer aux travaux ou générée dans le cadre de la prestation de 
services de sécurité, de configuration, d’exploitation, d’administration et de gestion, 
ainsi que toute donnée transportée ou stockée par l’entrepreneur ou le sous-traitant 
dans le cadre des travaux, en vertu de tout contrat subséquent. 

7.2 Biens et(ou) services optionnels 

(a) L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable d’acquérir les biens, les services ou 
les deux qui sont décrits à l’annexe A et l’annexe B du contrat aux conditions ainsi qu’aux prix 
et aux taux établis dans le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l’autorité 
contractante, par écrit, et elle sera confirmée pour des raisons administratives seulement par 
une modification au contrat. 

(b) L’autorité contractante peut exercer l’option à n’importe quel moment avant la date d’expiration 
du contrat, en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur. 

7.3 Autorisation de tâche  

(a) Travaux effectués au fur et à mesure des besoins – autorisations de tâche : La totalité 
ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d’une autorisation 
de tâche (AT). Les travaux décrits dans l’AT doivent être conformes à la portée du contrat. 
L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant d’avoir reçu une AT approuvée. 
L’entrepreneur convient que toute tâche effectuée avant la réception de cette autorisation de 
tâche approuvée est effectuée à ses propres risques. 

(b) Formulaire et contenu d’une ébauche de l’autorisation de tâche : 

(i) Le responsable technique fournira à l’entrepreneur une description de la tâche au 
moyen du formulaire « Autorisation de tâches » se trouvant à l’annexe e. 

(ii) L’ébauche de l’autorisation de tâche comprendra les détails des activités à exécuter, 
une description des produits livrables et un calendrier indiquant les dates d’achèvement 
des activités principales ou les dates de livraison des produits livrables. L’ébauche de 
l’autorisation de tâche comprendra aussi la base (les bases) et la méthode (les 
méthodes) de paiement prévues au contrat. 

(iii) Une ébauche d’autorisation de tâche doit contenir les renseignements suivants, s’il y a 
lieu : 

(A) le numéro de tâche; 

(B) la date à laquelle la réponse de l’entrepreneur doit être reçue (cette date figurera 
sur le projet d’AT, mais non sur l’AT attribuée); 

(C) le détail des codes financiers à utiliser;  

(D) les catégories de ressources et le nombre de ressources nécessaires; 

(E) une description des travaux associés à la tâche, portant sur les activités à réaliser 
ou indiquant les produits livrables (comme des rapports); 

(F) les dates de commencement et d’achèvement; 
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(G) les dates clés des produits livrables et des paiements, le cas échéant; 

(H) le nombre de jours-personnes requis; 

(I) une note à savoir si les travaux comprennent des activités à réaliser sur place, 
en précisant l’endroit;  

(J) le profil linguistique des ressources requises; 

(K) le niveau d’attestation de sécurité que doivent posséder les employés de 
l’entrepreneur;  

(L) le prix payable à l’entrepreneur pour l’exécution de la tâche, avec une indication 
à savoir s’il s’agit d'un prix ferme ou du prix maximum pour l’AT (et, pour les 
autorisations de tâche au prix maximum, l’AT doit indiquer la façon dont le 
montant final payable sera déterminé; lorsque l’AT n’indique pas la façon dont le 
montant final payable sera déterminé, le montant payable est le montant, jusqu’à 
concurrence du montant maximum, pour les heures réellement travaillées sur le 
projet que l’entrepreneur justifie en présentant les feuilles de présence remplies 
au moment de l’exécution des travaux par les employés pour justifier les frais); 

(M) toute autre contrainte qui pourrait avoir des répercussions sur l’exécution de la 
tâche.  

(c) Réponse de l’entrepreneur à un projet d’autorisation de tâche : L’entrepreneur doit fournir 
à l’autorité technique, dans les 5 jours ouvrables de la réception de l’ébauche d’AT (ou tout 
autre délai plus long spécifié dans le projet d’AT), le prix total proposé pour l’exécution de la 
tâche et la ventilation de ce coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat. La 
proposition de prix de l’entrepreneur doit être préparée selon les taux stipulés dans le contrat. 
L’entrepreneur ne sera pas payé pour la préparation ni la présentation d’une proposition, ni 
pour la fourniture d’autres renseignements requis pour la préparation et l’attribution de l’AT. 

(d) Limite des autorisations de tâche et responsabilités à l’égard de leur émission 
officielle : 

Pour être attribuée de façon officielle, une AT doit porter les signatures suivantes : 

(i) toute AT dont la valeur, incluant les révisions, est inférieure ou égale à 25 000 $ (y 
compris les taxes applicables) doit être signée par : 

(A) le responsable technique; 

(B) un représentant de l’entrepreneur;  

(ii) toute AT dont la valeur est supérieure à ce montant doit être signée par : 

(A) le responsable technique; 

(B) un représentant de l’entrepreneur; 

(C) l’autorité contractante. 

Toute AT qui ne porte pas les signatures requises n’a pas été émise de façon officielle par le 
Canada et n’est donc pas valide. Tous les travaux effectués par l’entrepreneur sans que celui-
ci ait reçu une AT valide seront effectués à ses propres risques. L’entrepreneur doit aviser 
l’autorité contractante s’il reçoit une AT qui ne porte pas les signatures requises. Au moyen 
d’un avis écrit envoyé à l’entrepreneur, l’autorité contractante peut suspendre en tout temps 
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le pouvoir du client d’attribuer des AT, ou réduire la valeur indiquée au sous-alinéa (A) ci-
dessus. L’avis de suspension ou de réduction prend effet dès la réception.  

(e) Rapports d’utilisation périodique : 

(i) L’entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au 
gouvernement fédéral conformément aux autorisations de tâches valides attribuées 
dans le cadre du contrat. L’entrepreneur doit fournir ces données au Canada en vertu 
des exigences détaillées ci-dessous. Lorsque certaines données exigées ne sont pas 
fournies, la raison doit en être indiquée. Si aucun service n’a été fourni pendant une 
période donnée, l’entrepreneur doit soumettre un rapport portant la mention 
« NÉANT ». Les données doivent être présentées chaque trimestre à l’autorité 
contractante. De temps à autre, l’autorité contractante peut aussi demander un rapport 
provisoire pendant une période de rapport. 

(ii) Voici la répartition des trimestres : 

(A) 1er trimestre : du 1er avril au 30 juin; 

(B) 2e trimestre : du 1er juillet au 30 septembre; 

(C) 3e trimestre : du 1er octobre au 31 décembre; 

(D) 4e trimestre : du 1er janvier au 31 mars.  

Les données doivent être présentées à l’autorité contractante dans les 30 jours civils 
suivant la fin de la période de rapport. 

(iii) Chaque rapport doit contenir les renseignements suivants relativement à chaque AT 
attribuée de façon officielle (et aux modifications qui s’y rapportent) : 

(A) le numéro de l’AT et le numéro de la version modifiée, le cas échéant; 

(B) le nom ou une brève description de chaque tâche autorisée; 

(C) le nom de la catégorie de personnel et le niveau de chaque ressource appelée à 
effectuer la tâche, s’il y a lieu; 

(D) le coût total estimatif indiqué dans l’autorisation de tâche valide de chaque tâche, 
taxes applicables en sus; 

(E) le montant total, taxes applicables en sus, dépensé jusqu’à présent pour chaque 
tâche autorisée; 

(F) la date de commencement et la date d’achèvement de chaque tâche autorisée; 

(G) l’état d’avancement de chaque tâche autorisée, s’il y a lieu (p. ex. indiquer si les 
travaux sont en cours, ou si le Canada a annulé ou suspendu l’AT).  

(iv) Chaque rapport doit aussi contenir les renseignements suivants relativement aux AT 
attribuées de façon officielle (et aux modifications qui s’y rapportent) : 

(A) le montant, taxes applicables en sus, précisé dans le contrat (selon la dernière 
modification, s’il y a lieu) qui correspond à la responsabilité totale du Canada 
envers l’entrepreneur pour toutes les AT autorisées; 

(B) le montant total, taxes applicables en sus, dépensé jusqu’à présent pour toutes 
les AT valides attribuées. 
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(f) Ressources préapprouvées : 

L’entrepreneur doit : 

(i) s’assurer que les personnes nommées dans la soumission de l’entrepreneur ou des 
remplaçants acceptables demeurent disponibles en nombre suffisant pour effectuer les 
travaux exigés dans les AT qui seront attribuées conformément au contrat. Il doit aussi 
s’assurer que ces personnes conservent les compétences professionnelles et le niveau 
de sécurité associés aux catégories de ressources correspondantes décrites dans la 
demande de soumissions pour lesquelles elles sont disponibles; 

(ii) éviter les délais associés aux exigences relatives à la sécurité du contrat en demandant 
au Canada, dans un délai de 5  jours ouvrables suivant l’attribution du contrat et 
régulièrement pendant la durée du contrat, d’évaluer les ressources supplémentaires et 
de vérifier leur cote de sécurité, et ce en fonction du nombre de ressources indiqué pour 
chaque catégorie de ressources en annexe. Chaque ressource doit posséder les 
qualifications minimales appropriées pour la catégorie de ressources pour laquelle elle 
est disponible, et satisfaire aux exigences relatives à la sécurité précisées dans le 
contrat. Si les ressources sont acceptées par le Canada, le nom de chacune de ces 
ressources sera ajouté au contrat. 

(g) Les ressources désignées dans le contrat doivent demeurer disponibles selon le nombre 
indiqué pendant la durée du contrat. Il n’y a pas de limite au nombre de ressources que 
l’entrepreneur peut présenter aux fins d’évaluation, et il peut le faire en tout temps. Toutefois, 
la présentation de remplaçants n’élimine pas l’obligation pour l’entrepreneur de fournir, pour 
une tâche donnée, les ressources qu’il a convenu de fournir au Canada en réponse à une AT 
valide ou conformément à toute autre condition prévue dans le contrat. Regroupement d’AT 
à des fins administratives : Le contrat peut être modifié de temps à autre afin de refléter 
l’ensemble des AT valides attribuées à ce jour et de documenter le travail effectué dans le 
cadre de ces AT à des fins administratives. 

7.4 Clauses et conditions uniformisée 

Toutes les clauses et conditions indiquées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (http://ccua-sacc.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

(a) Conditions générales 

(i) 2030 (2016-04-04), Conditions générales – besoins plus complexes de biens, 
s’applique au contrat et en fait partie intégrante et elle est modifiée de la façon ci-après. 

(A) La section 05 (2008-04-04), Exécution des travaux, est supprimée au complet et 
est remplacée par ce qui suit : 

2030 05 (2008-05-12) Exécution des travaux 

1. L'entrepreneur déclare et atteste ce qui suit :  
a. il a la compétence pour exécuter les travaux; 
b. il dispose de tout ce qui est nécessaire pour exécuter les travaux, 

y compris les ressources, les installations, la main-d'œuvre, la 
technologie, l'équipement et les matériaux; et 

c. il a les qualifications nécessaires, incluant la connaissance, les 
aptitudes, le savoir-faire et l'expérience, et l'habileté de les utiliser 
efficacement pour exécuter les travaux. 

2. L'entrepreneur doit :  
a. exécuter les travaux de manière diligente et efficace; 
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b. sauf pour les biens de l'État, fournir tout ce qui est nécessaire 
pour exécuter les travaux; 

c. au minimum, appliquer les procédures d'assurance de la qualité 
et effectuer les inspections et les contrôles généralement utilisés 
et reconnus dans l'industrie afin d'assurer le degré de qualité 
exigé en vertu du contrat; et 

d. sélectionner et engage un nombre suffisant de personnes 
qualifiées; 

e. exécuter les travaux conformément aux normes de qualité jugées 
acceptables par le Canada et en pleine conformité avec les 
spécifications et toutes les exigences du contrat; 

f. surveiller la réalisation des travaux de façon efficiente et efficace 
en vue de s'assurer que la qualité de leur exécution est conforme 
à celle énoncée dans le contrat. 

3. Les travaux ne doivent pas être exécutés par des personnes qui, de l'avis 
du Canada, sont incompétentes ou ne se sont pas conduites 
convenablement ou de façon appropriée. 

4. Tous les services rendus en vertu du contrat devront, au moment de 
l'acceptation, libre de vices d'exécution et qu'ils satisfont aux exigences 
du présent contrat. Si l'entrepreneur doit corriger ou remplacer les travaux 
ou une partie de ceux-ci, il le fait à ses frais. 

5. L'entrepreneur ne peut pas utiliser les installations, l'équipement ou le 
personnel du Canada pour exécuter les travaux à moins que le contrat le 
prévoie explicitement. L'entrepreneur doit le faire savoir d'avance à 
l'autorité contractante s'il doit avoir accès aux installations, à l'équipement 
ou au personnel du Canada pour exécuter les travaux. L'entrepreneur doit 
accepter de se conformer, et doit voir à ce que ses employés et ses sous-
traitants se conforment, à tous les ordres permanents, mesures de 
sécurité, politiques et autres règles en vigueur à l'emplacement des 
travaux. 

6. L'entrepreneur ne doit pas arrêter ou suspendre l'exécution des travaux 
ou d'une partie des travaux en attendant le règlement de toute dispute 
entre les parties concernant le contrat, sauf lorsque l'autorité contractante 
lui ordonne de le faire en vertu de l'article 30. 

7. L'entrepreneur doit fournir tous les rapports exigés en vertu du contrat et 
toute autre information que le Canada peut raisonnablement exiger de 
temps à autre. 

8. L'entrepreneur est entièrement responsable de l'exécution des travaux. Le 
Canada ne sera pas responsable des effets négatifs ou des coûts 
supplémentaires si l'entrepreneur suit tout conseil donné par le Canada, 
sauf si l'autorité contractante fourni le conseil par écrit à l'entrepreneur 
incluant une déclaration dégageant expressément l'entrepreneur de toute 
responsabilité quant aux effets négatifs ou aux coûts supplémentaires 
pouvant découler de ces conseils. 

(B) À la section 37 (2008-05-12), Pots-de-vin ou conflits, insérez ce qui suit : 

2. L'entrepreneur ne doit pas influencer ou tenter d'influencer une décision du 
Canada, ni y prendre part de quelque façon que ce soit, en sachant que 
cette décision pourrait lui profiter. L'entrepreneur ne doit avoir aucun intérêt 
financier dans les affaires d'un tiers qui entraîne ou semble entraîner un 
conflit d'intérêts relativement au respect de ses obligations en vertu du 
contrat. Si un tel intérêt financier est acquis pendant la durée du contrat, 
l'entrepreneur doit le déclarer immédiatement à l'autorité contractante. 
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3. L'entrepreneur déclare que, au mieux de sa connaissance après s'être 
renseigné avec diligence, aucun conflit n'existe ni ne se manifestera 
probablement dans l'exécution du contrat. Si l'entrepreneur prend 
connaissance de quelque chose qui entraîne ou qui entraînera 
probablement un conflit relativement à son rendement en vertu du contrat, il 
doit immédiatement en faire part à l'autorité contractante par écrit. 

4. Si l'autorité contractante est d'avis qu'il existe un conflit par suite de la 
divulgation faite par l'entrepreneur ou par suite de toute autre information 
portée à son attention, l'autorité contractante peut exiger que l'entrepreneur 
prenne des mesures pour résoudre le conflit ou pour mettre fin à celui-ci 
d'une façon quelconque ou, à son entière discrétion, peut résilier le contrat 
pour inexécution. On entend par conflit toute question, circonstance ou 
activité ou tout intérêt qui touche l'entrepreneur, son personnel ou ses sous-
traitants et qui peut nuire ou sembler nuire à la capacité de l'entrepreneur 
d'exécuter le travail avec diligence et impartialité. 

(C) Ajoutez la section 46, Harcèlement en milieu de travail, qui suit : 

2030 46 (2008-05-12) Harcèlement en milieu de travail 

1.  L'entrepreneur reconnaît la responsabilité du Canada d'assurer à ses 
employés un milieu de travail sain et exempt de harcèlement. On peut 
trouver sur le site Web du Conseil du Trésor une copie de la Politique sur la 
prévention et la résolution du harcèlement qui s'applique également à 
l'entrepreneur. 

2. L'entrepreneur ne doit pas, en tant qu'individu, ou en tant qu'entité constituée 
ou non en personne morale, par l'entremise de ses employés ou de ses 
sous-traitants, harceler, maltraiter, menacer ou intimider un employé, un 
entrepreneur ou un autre individu employé par le Canada ou travaillant sous 
contrat pour celui-ci, ou exercer une discrimination contre lui. L'entrepreneur 
sera informé par écrit de toute plainte et aura le droit de répondre par écrit. 
Après avoir reçu la réponse de l'entrepreneur, l'autorité contractante 
déterminera, à son entière discrétion, si la plainte est fondée et décidera de 
toute mesure à prendre. 

(D) Ajoutez la section 47, Accès à l'information, qui suit : 

2030 47 (2012-07-16) Accès à l'information 

Les documents créés par l'entrepreneur et qui relèvent du Canada sont assujettis 
aux dispositions de la Loi sur l'accès à l'information. L'entrepreneur reconnaît les 
responsabilités du Canada en vertu de la Loi sur l'accès à l'information et doit, 
dans la mesure du possible, aider le Canada à s'acquitter de ces responsabilités. 
De plus, l'entrepreneur reconnaît que l'article 67.1 de la Loi sur l'accès à 
l'information stipule que toute personne qui détruit, modifie, falsifie ou cache un 
document ou ordonne à une autre personne de commettre un tel acte, dans 
l'intention d'entraver le droit d'accès prévu à la Loi sur l'accès à l'information, est 
coupable d'un acte criminel passible d'un emprisonnement ou d'une amende, ou 
les deux. 

 

(b) Conditions générales supplémentaires 

Les conditions générales supplémentaires suivantes : 
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(i) 4001 (2015-04-01), Conditions générales supplémentaires – Achat, location et 
maintenance de matériel; 

(ii) 4003 (2010-08-16), Conditions générales supplémentaires – Logiciels sous licence; 

(iii) 4004 (2013-04-25), Conditions générales supplémentaires – Services de maintenance 
et de soutien des logiciels sous licence; 

appliquent au contrat et en font partie intégrante. 

7.5 Exigences relatives à la sécurité 

a) Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par 
PSI) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 

(i) L'entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat, une 
attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, ainsi qu'une 
cote de protection et de production des documents approuvée au niveau 
PROTÉGÉ A,  délivrées par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) 
de Services publiques et approvisionnement Canada (SPAC). 

(ii) Les membres du personnel de l'entrepreneur devant avoir accès à des renseignements 
ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements de travail dont l'accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou 
approuvée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Services 
publiques et approvisionnement Canada (SPAC). 

(iii) L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, 
produire ou stocker électroniquement des renseignements ou des données et(ou) de 
production au niveau PROTÉGÉ tant que la DSIC, SPAC ne lui en aura pas donné 
l'autorisation par écrit.  Lorsque cette autorisation aura été délivrée, ces tâches pourront 
être exécutées au niveau PROTEGE A. 

(iv) Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE 
doivent PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de SPAC. 

(v) L'entrepreneur doit se conformer aux dispositions des documents suivants : 

A)   de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité 
(s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 

B) le Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

(b) Installations de l’entrepreneur nécessitant des mesures de sauvegarde 

L’entrepreneur doit diligemment tenir à jour,  les renseignements relatifs à ses installations et 
celles des individus proposés pour lesquelles  des mesures de sauvegarde sont nécessaire à 
la réalisation des travaux, pour les adresses suivantes : 

Numéro civique/nom de la rue, numéro, unité/No de bureau/d’appartement : 
Ville (province, territoire ou État) : 
Code postal : 
Pays : 
 
L’agent de sécurité d’entreprise (ASE) doit s’assurer m par l’entremise du programme de 
sécurité industrielle (PSI) que le soumissionnaire et les individus proposés sont titulaires d’une 
cote de sécurité en vigueur et au niveau exigé. 
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7.6 Durée du contrat 

(a) Durée du contrat : La « durée du contrat », soit la période au cours de laquelle 
l’entrepreneur est obligé d’exécuter les travaux, comprend : 

(i) la « durée du contrat initial », qui débute à la date d’attribution du contrat et se termine 
1 année plus tard; 

(ii) la période de prolongation de ce contrat, si le Canada décide de se prévaloir des options 
énoncées dans le contrat. 

(b)  Option de prolongation du contrat : 

(i) L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger la durée du contrat 
pour au plus 4 période(s) supplémentaire(s) de 1 année chacune, selon les mêmes 
conditions. L’entrepreneur accepte, au cours de la période prolongée du contrat, d’être 
payé conformément aux dispositions applicables définies dans la Base de paiement. 

(ii) Le Canada peut exercer cette option à n’importe quel moment, en envoyant un avis 
écrit à l’entrepreneur avant la date d’expiration du contrat. Cette option ne peut être 
exercée que par l’autorité contractante et sera confirmée, à des fins    administratives 
seulement, par une modification au contrat. 

7.7 Responsables 

(a) Autorité contractante  

L’autorité contractante pour le contrat est : 

Nom :     Moctar Fall 
Titre :     Spécialiste en approvisionnement  
Direction :   Direction de l’acquisition de logiciels et de systèmes partagés 

(DALSP) 
Direction générale des approvisionnements Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada 

Adresse :    PDP III, 11 Rue Laurier, Tour C, 4C1 
    Gatineau, QC K1A 0S5 
Téléphone :   873-469-4642 
Courriel :    moctar.fall@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être 
autorisée, par écrit, par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ni de travaux qui n’y sont pas prévus à la suite de demandes 
ou d’instructions verbales ou écrites provenant d’une personne autre que l’autorité 
contractante.  

(b) Responsable technique 

Le responsable technique pour le contrat est : 

Nom :    _____________________ 
Titre :     _____________________ 
Organisation :  _____________________ 
Adresse :    _____________________ 
Téléphone :   _____________________ 
 
Courriel :    _____________________ 
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Le responsable technique est responsable de toutes les questions liées au contenu technique 
des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter de questions techniques avec le 
responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser la modification de la portée 
des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une 
modification au contrat émise par l’autorité contractante.  

 

(c) Autorité administrative du client pour le logiciel, le matériel et la maintenance 

Nom :   _____________________ 
Titre :   _____________________ 
SPC :   _____________________ 
Adresse :   _____________________ 
Téléphone :  _____________________ 
Télécopieur :  _____________________ 

         Courriel : 

(d) Autorité administrative du client pour les services professionnels 

Nom :   _____________________ 
Titre :   _____________________ 
SPC :   _____________________ 
Adresse :   _____________________ 
Téléphone :  _____________________ 
Télécopieur :  _____________________ 
Courriel :………………………………………… 

(e) Représentant de l’entrepreneur 

Nom : _____________________ 
SPC :   _____________________ 
Adresse :   _____________________ 
Téléphone :  _____________________ 
Télécopieur :  _____________________ 
 

(f) Autorité de sécurité de la chaine d’approvisionnement 

L’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement dans le cadre du contrat est : 

Nom :   _____________________ 
Titre :   _____________________ 
SPC :   _____________________ 
Adresse :   _____________________ 
Téléphone :  _____________________ 
Télécopieur :  _____________________ 
Adresse électronique : _____________________ 

L’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement est le représentant de Services 
partagés Canada (SPC) et elle est responsable de toutes les questions liées au processus 
continu d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement en vertu du présent contrat. Ni l’autorité 
contractante ni l’autorité technique n’ont le pouvoir de fournir des conseils ou d’autoriser la 
divulgation de renseignements liés au processus d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement. 
L’autorité contractante demeure responsable de tous les autres aspects liés à la sécurité. 

7.8 Divulgation proactive des marchés conclus avec d'anciens fonctionnaires 
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En fournissant des renseignements sur son statut d’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’entrepreneur a convenu que ces 
renseignements seront affichés sur les sites Web ministériels, conformément à l’Avis sur la politique 
sur les marchés 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

7.9 Paiement 

(a) Base de paiement 

(i) Logiciel sous licence : Pour la licence d’utilisation du logiciel (y compris la livraison, 
l’installation, l’intégration et la configuration du logiciel sous licence et la documentation 
sur le logiciel), conformément au contrat, le Canada paiera à l’entrepreneur le prix ferme 
établi à l’annexe B, FAB destination, droits de douane compris, taxes applicables en 
sus. Les prix fermes comprennent la garantie pendant la période de garantie du logiciel. 

(ii) Maintenance et soutien du logiciel sous licence : Pour les services de maintenance 
et de soutien pendant la période initiale de soutien du logiciel, conformément au contrat, 
le Canada paiera à l’entrepreneur, à l’avance, le prix ferme établi à l’annexe B, FAB 
destination, droits de douane compris, taxes applicables en sus. Si des licences 
supplémentaires d’utilisation du logiciel sous licence sont achetées au cours de la 
période de soutien du logiciel, le Canada paiera le prix applicable pour les services de 
maintenance et de soutien pour ce nombre de licences, divisé par 12 et multiplié par le 
nombre de mois ou de mois partiels restants à la période de soutien du logiciel (afin de 
refléter le fait que les services de maintenance et de soutien pour ces licences 
supplémentaires seront offerts seulement au cours d’une année partielle).  

(iii) Licences supplémentaires optionnelles du logiciel : Pour des licences 
supplémentaires en vue de l’utilisation du logiciel sous licence par des clients 
supplémentaires, si le Canada décide de se prévaloir de cette option, le Canada paiera 
à l’entrepreneur le prix ferme par utilisateur établi à l’annexe B, FAB destination, droits 
de douane compris, taxes applicables en sus. 

(iv) Soutien optionnel du logiciel : Si le Canada décide de se prévaloir de l’option de 
prolonger la période de soutien du logiciel, le Canada paiera à l’entrepreneur le prix 
annuel ou mensuel ferme établi à l’annexe B, FAB destination, droits de douane 
compris, taxes applicables en sus. 

Si des licences supplémentaires d’utilisation (pour développeurs et pour lecteurs 
seulement) sont achetées pendant la période de soutien du logiciel, le Canada paiera 
le prix applicable pour la maintenance et le soutien relatifs au nombre d’utilisateurs en 
question divisé par 12, puis multiplié par le nombre de mois ou de mois partiels restants 
dans la période de soutien du logiciel (afin de refléter le fait que les services de 
maintenance et de soutien ne seront fournis pour ces licences que pour une année 
partielle). 

(v) Services professionnels fournis dans le cadre d'une autorisation de tâche avec 
un prix ferme : Pour la prestation de services professionnels demandés par le Canada, 
conformément à une AT approuvée, le Canada paiera à l’entrepreneur le prix ferme 
établi dans l’AT (selon les taux quotidiens fermes tout compris établis à l’annexe B), 
taxes applicables en sus. 

(vi) Formation optionnelle: Pour les cours de formation demandés par le Canada pendant 
la durée du contrat, le Canada paiera à l’entrepreneur une fois le cours terminé le prix 
ferme par cours établi à l’annexe B, taxes applicables en sus. 

(vii) Cartes à puce et lecteurs de cartes à puce optionnels : Si le Canada exerce l’option 
d’achat de cartes à puce et / ou de lecteurs de cartes à puce, il paiera à l’entrepreneur 
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les prix fermes indiqués à l’annexe B, destination franco bord, y compris tous les droits 
de douane, taxes applicables en sus.  

(viii) Frais de déplacement et de subsistance – Directive sur les voyages du Conseil 
national mixte: L’entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de 
déplacement et de subsistance qu’il a raisonnablement et convenablement engagés 
dans l’exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité pour le profit 
et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux 
repas, à l’utilisation d’un véhicule privé et aux faux frais qui sont précisés aux 
appendices B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte et selon 
les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que 
celles qui se rapportent aux « employés ».  Tout déplacement doit être approuvé au 
préalable par le responsable technique. Tous les paiements sont assujettis à une 
vérification par le gouvernement. 

(ix) Attribution concurrentielle : L’entrepreneur reconnaît que le présent contrat a été 
attribué à l’issue d'un processus concurrentiel. Aucuns frais supplémentaires ne seront 
versés à l’entrepreneur pour les erreurs, les oublis, les idées fausses ou les mauvaises 
estimations dans sa soumission. 

(x) Taux pour les services professionnels : D’après l’expérience du Canada, les 
soumissionnaires proposeront parfois dans leur soumission des taux pour une ou 
plusieurs catégories de ressources qu’ils refuseront plus tard de respecter, en affirmant 
que ces taux ne leur permettent pas de recouvrer leurs frais ou de rentabiliser leurs 
activités, ce qui annule les avantages que le Canada aurait pu retirer de ce contrat. Si 
l’entrepreneur ne répond pas ou refuse de présenter une personne possédant les 
compétences décrites dans le contrat dans le délai prévu au contrat (ou qu’il propose 
plutôt de présenter quelqu’un d’une autre catégorie, à un taux différent), même si le 
Canada résilie le contrat en totalité ou en partie ou choisit de se prévaloir de ses droits 
en vertu des Conditions générales, le Canada peut imposer des sanctions ou prendre 
des mesures conformément à la Politique sur les mesures correctives du rendement 
des fournisseurs (ou l’équivalent) de TPSGC en vigueur. Ces mesures peuvent 
comprendre une évaluation de laquelle peut découler l’imposition à l’entrepreneur de 
conditions qu’il devra respecter pour continuer à faire affaire avec le Canada ou une 
radiation complète de l’entrepreneur l’empêchant de soumissionner à l’avenir.  

(xi) Objet des estimations : Toutes les estimations reproduites dans ce contrat le sont 
uniquement pour répondre aux besoins administratifs du Canada et ne constituent pas 
des engagements de sa part pour ce qui est de l’acquisition de ces biens ou de ces 
services selon les nombres indiqués. Les engagements relatifs à l’acquisition d’une 
quantité ou d’une valeur précise de biens ou de services sont décrits ailleurs dans le 
contrat.  

(b) Limitation des prix 

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute 
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces 
modifications ou ces interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante 
avant d’être intégrés aux travaux. 

(c) Modalités de paiement – Paiements multiples 

H1001C (2008-05-12), Paiements multiples  

(d) Modalités de paiement pour les autorisations de tâche comportant un prix ferme – 
Paiement forfaitaire à la fin des travaux : Le Canada paiera l’entrepreneur une fois que les 
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travaux liés à l’AT officiellement émise auront été exécutés et livrés, conformément aux 
modalités de paiement du contrat, si : 

(i) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont 
été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

(ii) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

(iii) les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

(e)  Modalités de paiement – Logiciel sous licence 

Le Canada paiera l’entrepreneur soit dans les 30 jours suivant la date d’acceptation, soit dans 
les 30 jours suivant la date de la réception de la facture complète (et de toute pièce justificative 
exigée), selon la date la plus tardive. Si le Canada conteste une facture pour quelque raison 
que ce soit, il réglera à l’entrepreneur la tranche de la facture non contestée, à la condition 
que les articles non contestés soient indiqués distinctement sur la facture et que leur paiement 
soit exigible. Dans ce cas, la facture sera considérée comme ayant été reçue uniquement pour 
l’application de l’article des conditions générales intitulé « Intérêt sur les comptes en 
souffrance », une fois le différend réglé. 

(f) Méthode de paiement – Paiement anticipé 

(i) Le Canada versera un paiement anticipé à l’entrepreneur pour les services de 
maintenance et de soutien si : 

(A) une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat 
ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

(B) tous ces documents ont été vérifiés par le Canada. 

(ii) Le versement d’un paiement anticipé n’empêche pas le Canada d’exercer un recours à 
l’égard du paiement anticipé ou des travaux si les travaux exécutés par la suite sont 
jugés inacceptables. 

(g) Vérification discrétionnaire 

C0100C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes - biens et(ou) services 
commerciaux  

(h) Aucune obligation de payer pour des travaux non effectués en raison de la fermeture 
des bureaux du gouvernement  

(i) Si l'entrepreneur, ses employés, ses sous-traitants ou ses agents ne peuvent accéder 
aux locaux du gouvernement où ils assurent des services selon le contrat en raison de        
l’évacuation et de la fermeture de ces bureaux et que cette situation les empêche de 
faire leur travail, le Canada n’est pas tenu de payer l'entrepreneur pour les travaux qui 
auraient pu être effectués sans l'évacuation ou la fermeture. 

(ii) Si l'entrepreneur, ses employés, ses sous-traitants ou ses agents ne peuvent accéder 
aux locaux du gouvernement où ils assurent des services en vertu du contrat en raison 
d’une grève ou d’un lock-out et que cette situation les empêche de faire leur travail, le 
Canada n’est pas tenu de payer l'entrepreneur pour les travaux qui auraient pu être 
effectués s’il avait eu accès aux locaux. 

7.10 Instructions relatives à la facturation 
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(a) L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément aux renseignements demandés 
dans les conditions générales.  

(b) La facture de l’entrepreneur doit comporter un poste pour chaque sous-alinéa de la Base de 
paiement. 

(c) En soumettant des factures (portant sur des articles qui ne font pas l'objet de paiement 
anticipé),  l'entrepreneur atteste que les biens et services ont été livrés et que tous les frais 
sont conformes aux dispositions de la Base de paiement du contrat, y compris les frais 
résultant de l’exécution des travaux par des sous-traitants. 

(d) L’entrepreneur doit remettre au responsable technique l’original de chaque facture et une 
copie à l’autorité contractante. 

7.11 Attestations  

Le respect continue des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. 
Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. 
En cas de manquement à toute déclaration de la part de l’entrepreneur ou à fournir les 
renseignements supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu’il a fournies avec 
sa soumission comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le 
droit de résilier le contrat pour manquement conformément à la disposition du contrat en la matière. 

7.12 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi - Manquement de la part 
de l’entrepreneur 

Lorsqu’un Accord pour la de mise en œuvre de l'équité en matière d'emploi a été conclu avec le 
Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à 
ce que cet accord demeure valide pendant toute la durée du contrat.  Si l’Accord pour la mise en 
oeuvre de l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la    « 
Liste d’admissibilité limitée à soumissionner au Programme des contrats fédéraux ».  L'imposition 
d'une telle sanction par Emploi et Développement social Canada fera en sorte que l’entrepreneur 
sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 

7.13 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi conformément aux lois en vigueur dans la province de l’Ontario, 
et les lois entre les parties seront déterminées par ces lois.  

7.14 Ordre de priorité des documents 

En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document 
qui apparaît en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus loin 
sur la liste: 

(a) les articles du présent accord, y compris les clauses du guide des CCUA qui y sont intégrées 
par renvoi; 

(b) les conditions générales supplémentaires, dans l’ordre suivant : 

(i) 4001 (2015-04-01); 

(ii) 4003 (2010-08-16); 

(iii) 4004 (2013-04-25); 
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(c) les conditions générales 2030 (2016-04-04); 

(d) l’annexe A, Énoncé des Besoins; 

(e) l’annexe B, Base de paiement; 

(f) l’annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 

(g) l’annexe D, Procédure d’attribution de tâche 

(h) l’annexe E, Autorisation des tâches 

(i) l’annexe F, Critères d’évaluation des ressources et tableau de réponse 

(j) l’annexe G, Attestations à l’étape de l’autorisation de tâche 

(k) l’annexe H, Processus d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement  

(l) les autorisations de tâche signées et toutes Attestations requises (ainsi que toutes les 
annexes, le cas échéant); 

(m) la soumission de l’entrepreneur datée du ______ (insérer la date de la soumission), clarifié le 
ou modifiée le _______ (insérer la ou les dates des clarifications ou modification, s’il y a lieu), 
à l'exclusion des modalités du concepteur de logiciels pouvant faire partie de la soumission, 
des dispositions sur la limitation de la responsabilité et des modalités intégrées dans la 
soumission par renvoi (y compris par hyperlien). 

7.15 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 

Clause du guide des CCUA A2000C (2006-06-16) Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)  

7.16 Assurance - aucune exigence particulière 

Clause du guide des CCUA G1005C (2016-01-28) Exigences en matière d’assurance 

7.17 Limitation de la responsabilité – gestion de l'information/technologie de l'information 

(a) Cet article s'applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace l'article des 
conditions générales intitulé «Responsabilité». Dans cet article, chaque fois qu'il est fait 
mention de dommages causés par l'entrepreneur, cela renvoie également aux dommages 
causés par ses employés, ainsi que par ses sous-traitants, ses mandataires, ses 
représentants, ou leurs employés. Cet article s'applique que la réclamation soit fondée 
contractuellement sur un délit civil ou un autre motif de poursuite. L'entrepreneur n'est pas 
responsable envers le Canada en ce qui concerne le rendement ou l'inexécution du contrat, 
sauf dans les cas précisés dans cet article et dans tout autre article du contrat préétablissant 
des dommages-intérêts. L'entrepreneur est uniquement responsable des dommages 
indirects, particuliers ou consécutifs, dans la mesure décrite dans cet article, même si 
l'entrepreneur a été avisé de la possibilité de ces dommages. 

(b) Responsabilité de la première partie :  

(i) L'entrepreneur est entièrement responsable envers le Canada de tous les dommages, 
y compris les dommages indirects, particuliers ou consécutifs, causés par l'exécution 
ou l'inexécution du contrat par l'entrepreneur et qui se rapportent à : 

(A) toute violation des droits de propriété intellectuelle dans la mesure où 
l'entrepreneur viole l'article des conditions générales intitulé « Atteinte aux droits 
de propriété intellectuelle et redevances »;  
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(B) toute blessure physique, y compris la mort. 

(ii) L'entrepreneur est responsable de tous les dommages directs causés par l'exécution 
ou l'inexécution du contrat par l'entrepreneur qui touchent des biens personnels 
matériels ou des biens immobiliers qui sont la propriété du Canada, en sa possession, 
ou qui sont occupés par le Canada. 

(iii) Chaque partie est responsable de tous les dommages directs causés par son 
manquement à l'obligation de confidentialité en vertu du contrat. Chaque partie est aussi 
responsable de tous les dommages indirects, particuliers ou consécutifs relatifs à sa 
divulgation non autorisée des secrets industriels de l'autre partie (ou des secrets 
industriels d'un tiers fournis par une partie à une autre, en vertu du contrat) qui 
concernent la technologie de l'information. 

(iv) L'entrepreneur est responsable de tous les dommages directs qui se rapportent à une 
charge ou à une réclamation liée à toute portion des travaux pour lesquels le Canada a 
effectué un paiement. Cela ne s'applique pas aux charges ou réclamations relatives aux 
droits de propriété intellectuelle, lesquelles sont traitées au sous-alinéa (i)(A) ci-dessus. 

(v) L'entrepreneur est aussi responsable envers le Canada de tous les autres dommages 
directs qui ont été causés par l'exécution ou l'inexécution du contrat par l'entrepreneur 
et qui se rapportent à: 

(A) tout manquement aux obligations en matière de garantie en vertu du contrat, 
jusqu'à concurrence du coût total payé par le Canada (y compris toute taxe 
applicable) pour les biens et les services touchés par le manquement; 

(B) tout autre dommage direct, y compris tous les coûts directs identifiables engagés 
par le Canada pour faire appel à un autre entrepreneur pour effectuer les travaux, 
lorsque le contrat est résilié en partie ou en totalité pour manquement, jusqu'à 
concurrence d'un maximum global pour ce sous-alinéa (B) du montant le plus 
élevé entre 0.25 fois le coût total estimatif (le montant indiqué à la première page 
du contrat dans la case intitulée « Coût total estimatif » ou le montant indiqué sur 
chaque commande subséquente, bon de commande ou tout autre document 
utilisé pour commander des biens ou des services), ou 1,000,000 $. 

En aucun cas, la responsabilité totale de l'entrepreneur aux termes de l'alinéa (v) ne    
dépassera le coût total estimatif (comme défini plus haut) du contrat ou 1,000,000 $, le 
montant le plus élevé étant retenu. 

(vi) Si les dossiers ou les données du Canada sont endommagés à la suite d'une 
négligence ou d'un acte délibéré de l'entrepreneur, la seule responsabilité de 
l'entrepreneur consiste à rétablir à ses frais les dossiers et les données du Canada en 
utilisant la copie de sauvegarde la plus récente conservée par le Canada. Ce dernier 
doit s'assurer de sauvegarder adéquatement ses documents et données. 

(c) Réclamations de tiers : 

(i) Que la réclamation soit faite au Canada ou à l'entrepreneur, chaque partie convient 
qu'elle est responsable des dommages qu'elle cause à tout tiers relativement au contrat, 
tel que stipulé dans un accord de règlement ou ultimement déterminé par une cour 
compétente, si la cour détermine que les parties sont conjointement et solidairement 
responsables ou qu'une seule partie est uniquement et directement responsable envers 
le tiers. Le montant de la responsabilité sera celui précisé dans l'accord de règlement 
ou déterminé par la cour comme ayant été la portion des dommages que la partie a 
causés au tiers. Aucun accord de règlement ne lie une partie, sauf si ses représentants 
autorisés l'ont approuvé par écrit. 
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(ii) Si le Canada doit, en raison d'une responsabilité conjointe et solidaire ou responsabilité 
conjointe et individuelle, payer un tiers pour des dommages causés par l'entrepreneur, 
l'entrepreneur doit rembourser au Canada le montant ultimement déterminé par une 
cour compétente comme étant la portion de l'entrepreneur des dommages qu'il a lui-
même causés au tiers. Toutefois, malgré l'alinéa (i), en ce qui concerne les dommages-
intérêts spéciaux, indirects ou consécutifs subis par des tiers et couverts par le présent 
article, l'entrepreneur est uniquement responsable de rembourser au Canada sa portion 
des dommages que le Canada doit payer à un tiers sur ordre d'une cour, en raison 
d'une responsabilité conjointe et solidaire relativement à la  violation des droits de 
propriété intellectuelle, de blessures physiques à un tiers, y compris la mort; des 
dommages touchant les biens personnels matériels ou immobiliers d'un tiers; toute 
charge ou toute réclamation sur toute portion des travaux; ou un manquement à 
l'obligation de confidentialité. 

(iii) Les parties sont uniquement responsables l'une devant l'autre des dommages causés 
à des tiers dans la mesure décrite dans ce paragraphe c). 

7.18 Entrepreneur en coentreprise 

(a) L'entrepreneur confirme que le nom de la coentreprise est ____________ et qu’elle est formée 
des membres suivants :  

(b) En ce qui a trait aux rapports entre les membres de cette coentreprise, chacun d'eux adopte 
les conventions, fait les déclarations et offre les garanties suivantes (le cas échéant) : 

(i) ______________ a été nommé comme « membre représentant » de la coentreprise et 
est pleinement habilité à intervenir à titre de mandataire de chacun des membres de 
celle-ci pour ce qui est des questions se rapportant au présent contrat; 

(ii) en remettant un avis au membre représentant, le Canada sera réputé l’avoir remis à 
tous les membres de cette coentreprise; 

(iii) les sommes versées par le Canada au membre représentant en vertu du contrat seront 
réputées avoir été versées à tous les membres de la coentreprise. 

(c) Les membres de la coentreprise acceptent que le Canada puisse, à sa discrétion, résilier le 
contrat en cas de différend entre les membres lorsqu’il est d’avis que ce différend nuit à 
l'exécution des travaux, et ce, de quelque façon que ce soit. 

(d) Les membres de la coentreprise sont conjointement et individuellement ou solidairement        
responsables de l'exécution de ce contrat. 

(e) L'entrepreneur reconnaît que toute modification dans la composition des membres de la            
coentreprise (c.-à-d. une modification du nombre de membres ou la substitution d'une autre 
entité légale à un membre existant) constitue une cession et est assujettie aux dispositions 
des conditions générales. 

(f) L'entrepreneur reconnaît que les exigences contractuelles relatives aux marchandises 
contrôlées et à la sécurité, le cas échéant, s'appliquent à chaque membre de la coentreprise. 

7.19  Matériel (les cartes à puce et les lecteurs de cartes à puce de rechange) 

(a) Selon les dispositions des conditions générales supplémentaires 4001 : 
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La partie III des conditions 
4001 s’applique au contrat 
(Conditions 
supplémentaires : achat) 

Oui 

La partie V des conditions 
4001 s’applique au contrat 
(Conditions 
supplémentaires : 
maintenance) 

Oui 

Lieu de livraison Région de la capitale nationale (Ottawa, Ontario / 
Gatineau, Québec) 

Date de livraison 10 jours après l’attribution du contrat 
L'entrepreneur doit remettre 
la documentation relative au 
matériel 

Oui; l’entrepreneur doit permettre au responsable 
technique de l’ASFC d’accéder en ligne à son site pour y 
télécharger toute la documentation relative au matériel. 

L'entrepreneur doit mettre à 
jour la documentation relative 
au matériel pendant la durée 
du contrat 

Oui 

Langue de la documentation 
relative au matériel La documentation relative au matériel doit uniquement 

être fournie en anglais. 
Format et support de 
livraison de la documentation 
relative au matériel 

L'entrepreneur doit fournir à l'autorité technique de l'ASFC 
un accès en ligne au site de l'entrepreneur pour 
télécharger des copies de la documentation sur le matériel 

L'entrepreneur doit installer le 
matériel au moment de la 
livraison 

Non 

Numéro de téléphone sans 
frais pour le service de 
maintenance 

[Remarque à l’intention des soumissionnaires: À 
remplir selon les renseignements fournis par 
l’entrepreneur au moment de l’attribution du contrat. On 
demande aux soumissionnaires de fournir ces 
renseignements dans leur soumission.] 

 

Site Web pour le service de 
maintenance 

[Remarque à l’intention des soumissionnaires: À 
remplir selon les renseignements fournis par 
l’entrepreneur au moment de l’attribution du contrat. On 
demande aux soumissionnaires de fournir ces 
renseignements dans leur soumission.] 

 
 

 

7.20 Résiliation du contrat de service de maintenance du matériel pour des raisons de commodité 



Solicitation No. - N° de l'invitation  
47419-176802/B 

  

 
Page 47 de 59 

  

En dépit de la durée du contrat et des dispositions en matière de résiliation pour raisons de 
commodité que renferment les conditions générales, le Canada peut résilier pour des raisons de 
commodité, sans frais pour lui, les services de maintenance et de soutien qui lui sont fournis en vertu 
du contrat. Le cas échéant, le Canada remettra à l’entrepreneur un préavis écrit de 30 jours civils. Il 
ne sera tenu de payer à l’entrepreneur que les frais de maintenance et de soutien impayés à la date 
de résiliation. 

7.21 Logiciel sous licence 

(a) En vertu des dispositions des conditions générales supplémentaires 4003 : 

Logiciel sous licence 

Le logiciel sous licence, défini dans les conditions 4003, 
comprend tous les produits offerts par l'entrepreneur 
dans sa soumission ainsi que tout autre code de logiciel 
requis pour que ces produits fonctionnent conformément 
à la documentation et aux spécifications du logiciel, y 
compris les produits suivants :  

___________________________ [Ces renseignements 
devront être insérés à l’attribution du contrat, à partir des 
renseignements indiqués dans la soumission de 
l’entrepreneur.] 

Type de licence octroyée licence d’utilisateur 

Nombre d’utilisateurs sous 
licence 

Vingt-cinq (25) utilisateurs du logiciel de gestion des 
cartes à puce 

Vingt-cinq (25) utilisateurs de l’intergiciel des cartes à 
puce  

Option d’achat de licences 
d’utilisateur supplémentaires 

L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable 
d’acheter des licences d’utilisateur supplémentaires au 
prix indiqué à l’annexe B selon les mêmes modalités 
que celles des licences d’utilisateur initiales octroyées en 
vertu du contrat. Cette option peut être exercée en tout 
temps pendant la durée du contrat et aussi souvent que 
le veut le Canada. Seule l’autorité contractante peut 
exercer cette option en remettant un avis écrit. Le tout 
sera confirmé, à des fins administratives seulement, par 
une modification au contrat.  

Disponibilité des deux langues 
officielles du logiciel sous 
licence 

Le logiciel sous licence doit être disponible en anglais dès 
la date d’attribution du contrat.  La version française du 
logiciel sous licence doit être disponible dans les 180 
jours qui suivent la date d’attribution du contrat. 

Lieu de livraison Région de la capitale nationale (Ottawa, Ontario / 
Gatineau, Québec) 

Support sur lequel le logiciel 
sous licence doit être livré CD-ROM ou téléchargement sur Internet 

Période de garantie du logiciel 12 mois 
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Documentation sur les logiciels 

Dès l’attribution du contrat, l’entrepreneur doit permettre 
au responsable technique de l’ASFC d’accéder en ligne 
à son site pour y télécharger toute la documentation sur 
l’installation, le réglage, la gestion et la configuration de 
la solution et la documentation destinée aux utilisateurs 
et aux administrateurs. 

 

(b) Obligation d’assurer la maintenance de l’édition en cours : L'entrepreneur doit continuer 
d'assurer la maintenance de la version du logiciel sous licence (c.-à-d. de la version ou de l'  
« édition » faisant l'objet des licences accordées au départ conformément au marché) en tant 
que produit du commerce (c.-à-d. que l'entrepreneur ou l'éditeur de logiciel doit continuer à 
développer les codes du logiciel sous licence afin de maintenir et d'améliorer la fonctionnalité 
de celui-ci et de corriger les erreurs de logiciel) pendant au moins 2 ans après l’attribution du 
contrat de logiciel. Si, après cette période, l'entrepreneur ou l'éditeur de logiciels décide de 
cesser la maintenance de la version ou de l'« édition » en cours du logiciel sous licence et 
décide plutôt d'offrir des mises à jour du logiciel sous licence dans le cadre des services de 
soutien, il doit en aviser le Canada par écrit au moins 12 mois avant cette cessation. 

(c) Avis de fin de vie de l’entrepreneur : Si, après la période initiale du contrat, le Canada a exercé 
l’option de prolonger la période du contrat, et que l’entrepreneur décide de cesser d’assurer 
la maintenance de la version ou de l’« édition » en cours du logiciel sous licence, il doit alors 
aviser l’autorité contractante par écrit au moins 12 mois avant la date prévue de l’abandon de 
cette maintenance. 

(d) Logiciel sous licence de remplacement 

(i) Dans le cas le cas où le logiciel sous licence est abandonné et l’entrepreneur a fourni 
un avis conformément aux dispositions de l’article (b) ci-dessus, l’entrepreneur peut 
alors proposer une solution de rechange. La solution proposée doit au moins respecter 
ou dépasser les exigences techniques de la version abandonnée du logiciel sous 
licence respectif. Si le Canada accepte la solution proposée, l’entrepreneur doit alors 
octroyer les licences et fournir la documentation du logiciel de la solution proposée de 
logiciel sous licence, selon les mêmes modalités du contrat, sans frais supplémentaires 
pour le Canada. Par souci de clarté, la solution proposée est un logiciel sous licence. 

(ii) L’addition de toute solution de rechange doit être ajoutée au contrat au moyen d’une 
modification dans le cadre du contrat 

 

(e) Options en vue du logiciel sous licence abandonné et de remplacement 

(i) Toutes les options irrévocables relatives aux licences supplémentaires ou aux services 
de soutien et d’entretien du logiciel sous licence abandonné s’appliqueront au logiciel 
sous licence de remplacement, au sens du paragraphe 7.21d)(i) ci-dessus. 

(ii) Si aucun logiciel sous licence de remplacement n’a été accepté par le Canada, il 
conservera le droit d’exercer une année d’option supplémentaire pour les services de 
soutien et d’entretien du logiciel sous licence abandonné. Le Canada accepte de ne 
pas faire valoir les droits d’assurer la prestation des services de soutien et d’entretien 
du logiciel sous licence abandonné après la fin de cette période d’option du contrat. Par 
souci de clarté, l’obligation de l’entrepreneur aux termes du paragraphe 7.21b) ci-
dessus sera maintenue pendant la période du contrat en cours et l’année d’option 
supplémentaire. 
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7.22 Maintenance et soutien de logiciel sous licence 

(a) En vertu des dispositions des conditions générales supplémentaires 4004 : 

Période de soutien du logiciel Initialement, de la date de l’attribution du contrat jusqu’à 
1 an plus tard, inclusivement 

Période de soutien du logiciel 
lorsque des licences 
supplémentaires sont ajoutées 
pendant la durée du contrat 

Dans le cas des licences d'utilisation supplémentaires 
achetées conformément au contrat, la période de soutien 
du logiciel en cours s'appliquera aux autres licences 
achetées, de sorte que la période de soutien du logiciel 
se terminera à la même date que l’ensemble des licences 
pour lesquelles des services de soutien sont assurés en 
vertu du contrat.  

Option de prolongation de la 
période de soutien du logiciel  

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de 
prolonger la période de soutien du logiciel de 4  périodes 
supplémentaires de 12 mois. Le Canada peut se prévaloir 
de cette option à n’importe quel moment pendant la durée 
du contrat. L’entrepreneur convient que pour toute la 
période de soutien du logiciel, les prix seront ceux 
indiqués à l’annexe B. Seule l’autorité contractante peut 
exercer cette option en remettant un avis écrit. Le tout 
sera confirmé, à des fins administratives seulement, par 
une modification au contrat.  

Coordonnées pour accéder aux 
services de soutien de 
l'entrepreneur  

Conformément à l’article 5 des conditions 4004, voici les 
coordonnées permettant d’accéder aux services de 
soutien de l’entrepreneur : 

Accès par téléphone sans frais : ___________________ 

Accès par courriel : _____________________________ 

L’entrepreneur doit répondre (par l’entremise d’un agent 
de service en direct) aux appels téléphoniques et aux 
messages transmis par télécopieur ou par courriel dans 
les soixante (60) minutes suivant l’heure du premier 
appel du client ou de l’utilisateur ou l’heure à laquelle il a 
transmis son premier message. [Remarque à l’intention 
des soumissionnaires : On indiquera ces 
renseignements à l’attribution du contrat, selon les 
renseignements fournis par l’entrepreneur. On demande 
aux soumissionnaires d’indiquer ces renseignements 
dans leur soumission.] 
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Site Web 

Conformément à l’article 5 des conditions 4004, 
l’entrepreneur doit rendre ses services de soutien 
accessibles par Internet. Pour ce faire, il doit à tout le 
moins fournir une foire aux questions, des routines de 
diagnostic de logiciel en ligne et des outils de soutien. 
Malgré l’horaire des services de soutien, le site Web de 
l’entrepreneur doit être accessible aux utilisateurs du 
Canada 24 heures par jour, 365 jours par année, et ce, 
99 % du temps. Voici l’adresse du site Web de 
l’entrepreneur pour le soutien par Internet : 
__________________.  

[Remarque à l'intention des soumissionnaires : On 
indiquera l’adresse du site Web à l’attribution du contrat, 
selon les renseignements fournis par l’entrepreneur. On 
demande aux soumissionnaires d’indiquer ces 
renseignements dans leur soumission.] 

Langue des services de soutien Les services de soutien doivent être offerts en anglais. 

7.23 Services professionnels – Généralités 

(a) L’entrepreneur doit fournir les services professionnels liés à la mise en œuvre et au 
déploiement du logiciel sous licence, y compris la migration et la configuration des données 
dans la solution. Les ressources fournies par l’entrepreneur doivent toutes avoir les 
qualifications décrites dans le contrat (y compris celles qui portent sur l’expérience, 
l’accréditation professionnelle, la formation, les exigences linguistiques et la cote de 
sécurité). Ces ressources doivent pouvoir assurer les services demandés à n’importe 
laquelle des dates de livraison indiquées dans le contrat. 

(b) Si l’entrepreneur ne réussit pas à livrer les produits livrables (à l’exception des services d’une 
personne) ou à exécuter à temps une tâche décrite dans le contrat, le Canada, en plus de 
tous ses autres droits ou recours en vertu de ce contrat ou de la loi, peut aviser l’entrepreneur 
de ce défaut et exiger que l’entrepreneur  soumettre par écrit au responsable technique, dans 
les 10 jours ouvrables qui suivent, un plan détaillant les actions qu’il entend prendre pour 
corriger ce défaut. L’entrepreneur doit préparer le plan et le mettre en œuvre à ses frais. 

(c) Supprimer l’article 09 des conditions générales 2030 intitulé « Remplacement d’individus 
spécifiques » et le remplacer par ce qui suit : 

Remplacement d’individus spécifiques :  

(i) Si l’entrepreneur ne peut fournir les services d’une personne en particulier désignée 
dans le contrat pour exécuter les travaux, il doit, dans les 5 jours ouvrables suivant le 
départ de la ressource existante (ou si le Canada en a demandé le remplacement, dans 
les 10 jours ouvrables suivant la remise d’un avis à cet effet) fournir à l’autorité 
contractante ce qui suit : 

(A) le nom, les qualifications et l’expérience d’un remplaçant proposé disponible 
immédiatement; 

(B) les renseignements de sécurité sur le remplaçant proposé exigés par le Canada, 
s’il y a lieu.  

Les qualifications et l’expérience du remplaçant doivent correspondre à la note obtenue 
par la ressource originale ou la dépasser.  
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(ii) Sous réserve des dispositions relatives au retard justifiable, lorsque le Canada constate 
qu’une personne désignée dans le contrat pour fournir les services n’a pas été mise à 
sa disposition ou ne réalise pas les travaux, l’autorité contractante peut choisir :  

(A) d’exercer les droits du Canada ou d’exercer un recours en vertu du contrat en 
tout ou en partie ou de la loi, y compris de résilier le contrat pour manquement; 

(B) d’évaluer les renseignements fournis à l‘alinéa (c) (i) ci-dessus ou, si ces 
renseignements n’ont pas encore été fournis, d’exiger de l’entrepreneur qu’il 
propose un remplaçant, qui sera évalué par le responsable technique.  Les 
compétences et l'expérience du remplaçant doivent correspondre à la note 
obtenue par la ressource initiale ou la dépasser, et le remplaçant doit être 
acceptable pour le Canada. Une fois le remplaçant évalué, le Canada pourra 
l’accepter, exercer les droits décrits à la division (ii) (A) ci-dessus ou encore 
demander qu’on lui propose un autre remplaçant en vertu du présent paragraphe.  

Lorsqu'un retard justifiable s'applique, le Canada peut choisir l'option décrite en (c) (ii) 
(B) ci-dessus plutôt que de résilier le contrat en vertu de l'article intitulé « Retard 
justifiable ». La non-disponibilité d'une ressource en raison d'une affectation à un autre 
contrat ou projet (y compris ceux de l'État) exécuté par l'entrepreneur ou l'une de ses 
sociétés affiliées ne constitue pas un retard justifiable. 

(iii) L'entrepreneur ne doit en aucun cas permettre que les travaux soient exécutés par des 
remplaçants non autorisés. L'autorité contractante peut ordonner qu'une ressource 
originale ou le remplacement cesse d'exécuter les travaux. L'entrepreneur doit alors se 
conformer sans délai à cet ordre. Le fait que l'autorité contractante n'ordonne pas 
qu'une ressource cesse d'exécuter les travaux n'a pas pour effet de relever 
l'entrepreneur de son obligation de satisfaire aux exigences du contrat. 

(iv) Les obligations énoncées dans le présent article s’appliquent en dépit des changements 
que le Canada pourrait avoir apportés au contexte opérationnel du client. 

7.24 Préservation des supports électroniques 

(a) Avant de les utiliser sur l’équipement du Canada ou de les envoyer au Canada, l’entrepreneur 
doit utiliser un produit régulièrement mis à jour pour balayer les supports électroniques utilisés 
pour exécuter les travaux afin de s’assurer qu’ils ne contiennent aucun virus informatique ou 
code malveillant. L’entrepreneur doit informer aussitôt le Canada si un support électronique 
utilisé pour les travaux renferme des virus informatiques ou autres codes malveillants. 

(b) Si des renseignements ou des documents électroniques sont endommagés ou perdus (par 
exemple s’ils sont effacés par accident) pendant que l’entrepreneur en a la garde ou en tout 
temps avant qu’ils ne soient remis au Canada conformément au contrat, l’entrepreneur doit 
les remplacer immédiatement à ses frais. 

7.25 Exigences relatives à la production de rapports 

Pendant toute la durée du contrat, l’entrepreneur doit sauf en cas d’accord de toutes les 
parties  remettre au chargé de projet de l’ASFC au plus tard le 15e jour du mois une copie 
électronique des journaux et des rapports visant le mois précédent, tels que précisés dans le contrat : 

a. un rapport électronique en anglais, en format Excel, de toutes les cartes à puce fournies à 
l’ASFC, de toutes les cartes à puce retournées par l’ASFC, qui précise le numéro de série, la 
date de délivrance et la date de réception de chacune; 

b. un rapport électronique en anglais, en format Word, de tous les problèmes signalés au 
bureau de dépannage technique de l’entrepreneur, c’est-à-dire au moins : 
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1. un résumé des activités; 
2. les billets ouverts et fermés, avec la description et l’état du billet; 
3. les risques et les mesures d’atténuation prises; 
4. les principales activités prévues pour le mois subséquent; 
5. l’état des changements importants. 

7.26 Déclarations et garanties 

L'entrepreneur a fait des déclarations à propos de son expérience et de son expertise et de celles 
de ses ressources proposées qui ont donné lieu à l’attribution du contrat et l’émission d’une AT. Il 
déclare et certifie que ces déclarations sont véridiques et reconnaît que le Canada s'est fondé sur 
elles pour lui attribuer le contrat et l’ajout de travaux au moyen d’une AT. De plus, l'entrepreneur 
déclare et certifie qu'il a et qu'il aura pendant la durée du contrat, tout comme les ressources et les 
sous-traitants qui effectueront les travaux, les compétences, les qualifications, l’expertise et 
l'expérience nécessaires pour mener à bien et gérer les travaux conformément au contrat et qu’il 
(ainsi que les ressources et les sous-traitants dont il retiendra les services) a déjà assuré des 
services semblables pour le compte d'autres clients.   

7.27 Accès aux biens et aux installations du Canada 

Les biens, les installations, le matériel, la documentation et le personnel du Canada ne sont pas 
forcément à la disposition de l'entrepreneur. S’il veut y avoir accès, il doit en faire la demande au 
responsable technique. Sauf indication contraire à cet effet dans le contrat, le Canada n’est pas tenu 
de fournir à l’entrepreneur l’une ou l’autre des ressources précitées. Si le Canada choisit, à sa 
discrétion, de mettre ses installations, son matériel, sa documentation et son personnel à la 
disposition de l'entrepreneur pour effectuer les travaux, il peut exiger une modification de la Base de 
paiement, et des exigences supplémentaires en matière de sécurité peuvent s'appliquer. 

7.28 Résiliation pour des motifs de commodité  

À l’égard de l’article 32 des conditions 2030, le cas échéant, on supprime le paragraphe 4 pour 
le remplacer par les paragraphes 4, 5 et 6 suivants : 

4.  Les sommes auxquelles l’entrepreneur a droit selon le présent article et les 
sommes versées ou dues à l'entrepreneur ne doivent pas dépasser, au total, le 
prix contractuel. 

5.  Si l’autorité contractante résilie le contrat et si les articles du présent accord 
comprennent une garantie des travaux minimums, le montant total à verser à 
l’entrepreneur conformément au contrat ne doit pas dépasser le plus élevé des 
deux montants suivants :  

(a) le montant total auquel a droit l’entrepreneur selon le présent article, en 
plus des montants qui lui ont été versés, des montants qui devront lui être 
payés en vertu de la garantie de revenu minimum, ainsi que les montants 
qui lui sont dus à la date de la résiliation; 

(b)  le montant total payable selon la garantie des travaux minimums, moins 
les montants qui ont été versés à l’entrepreneur et les montants qui lui 
sont dus à la date de la résiliation. 

6.  Sauf dans la mesure prévue dans le présent article, l'entrepreneur n'aura aucun 
recours, notamment en ce qui a trait à l'obtention de dommages-intérêts, 
compensation, perte de profit, indemnité découlant de tout avis de résiliation en 
vertu du présent article. L'entrepreneur convient de rembourser immédiatement 
au Canada tout paiement anticipé non liquidé à la date de la résiliation. 
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7.29 Protocole d’identification des responsabilités 

L'entrepreneur doit s'assurer que chacun de ses agents, représentants ou sous-traitants (appelés ci-
après représentants de l'entrepreneur) respecte les exigences d'auto-identification suivantes :  

(a) Les représentants de l’entrepreneur qui assistent à une réunion du gouvernement du Canada 
(à l’intérieur ou à l’extérieur de bureaux du Canada) doivent s'auto-identifier en tant que le  
représentant(s) de l'entrepreneur avant le début de la réunion pour s’assurer que chaque 
participant à la réunion est au courant que cette personne n’est pas un employé du 
gouvernement du Canada; 

(b) Pendant l’exécution de tout travail à un site du gouvernement du Canada, chaque représentant 
de l’entrepreneur doit être clairement identifié à tout moment comment étant un représentant 
de l’entrepreneur; 

(c) Si un représentant de l’entrepreneur doit utiliser le système de courriel du gouvernement du 
Canada dans le cadre de l’exécution des travaux, il doit clairement s’identifier comme étant 
un agent ou un sous-traitant de l’entrepreneur dans le bloc de signature de tous les messages 
électroniques qu’il enverra ainsi que dans la section « Propriétés ». De plus, ce protocole 
d’identification doit être utilisé pour toute autre correspondance, communication et 
documentation. 

(d) Si le Canada détermine que l'entrepreneur a contrevenu à l'une de ses obligations en vertu 
du présent article, l'entrepreneur doit, à la réception d'un avis écrit du Canada, présenter un 
plan d'action écrit décrivant les mesures correctives qui seront prises pour éviter que le 
problème se répète. L’entrepreneur aura 5 jours ouvrables pour présenter le plan d’action au 
client et à l’autorité contractante, et 20 jours ouvrables pour corriger la source du problème. 

(e) En plus de tous ses autres droits dans le cadre du contrat, le Canada peut résilier le contrat 
pour défaut si l’entrepreneur ne respecte pas les mesures correctives décrites ci-dessus. 

7.30 Avis 

La solution de l’entrepreneur doit pouvoir prendre en charge toute modification à l’infrastructure 
imposée par le gouvernement du Canada, comme il est décrit dans l’appendice C de l’annexe A, au 
plus tard six mois après l’émission de l’avis, sauf si toutes les parties s’entendent autrement.
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7.31 Processus continu d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement 

(a) Processus d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement : Les parties reconnaissent que le 
processus d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement est un élément clé du processus 
d’approvisionnement ayant mené à l’attribution du présent contrat. Dans le cadre de ce 
processus d’évaluation, le Canada a évalué l’ISCA de l’entrepreneur sans avoir ciblé de 
préoccupations en matière de sécurité. L’ISCA suivante a été soumise : 
 
(i) une liste des produits de TI; 
(ii) la liste des sous-traitants; 
(iii) les diagrammes de réseau. 

Cette ISCA est incluse et constitue l’Annexe H – Processus d’intégrité de la chaîne 
d’approvisionnement. Les parties reconnaissent également que la sécurité représente un facteur 
essentiel pour le Canada à l’égard du présent marché et qu’une évaluation continue de l’ISCA sera 
exigée tout au long de la période visée par le marché. Le présent article régit ce processus. 

(b) Évaluation de la nouvelle ISCA : Au cours de la période visée par le contrat, l’entrepreneur 
pourrait être appelé à modifier l’ISCA contenue dans l’Annexe D, Processus d’intégrité de la 
chaîne d’approvisionnement. À cet égard : 
 
(i) L’entrepreneur doit revoir son ISCA au moins une fois par mois pour montrer les 

changements apportés ainsi que les suppressions et les ajouts qui concernent les 
services prévus au marché (y compris les produits déployés par ses sous-traitants) 
durant cette période. Il doit indiquer sur la liste où les changements ont été apportés lors 
de la période en question. Si aucune modification n’a été apportée au cours du mois, 
l’entrepreneur doit aviser l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement par écrit 
que la liste existante est inchangée. Les modifications apportées à la liste des produits 
de TI doivent être accompagnées par le ou les schémas du réseau, s’il y a lieu. 

(ii) L’entrepreneur accepte de fournir des mises à jour périodiques (au moins une fois l’an) à 
l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement pendant la période visée par le 
contrat au sujet des nouveaux produits qu’il compte déployer dans le cadre des travaux 
(p. ex. tandis qu’il élabore sa « feuille de route technologique » ou des plans similaires). 
Cela permettra au Canada d’évaluer ces produits à l’avance afin de cerner toute 
préoccupation liée à la sécurité avant le déploiement des produits dans le cadre de la 
prestation des services visés par le contrat. Le Canada s’efforcera d’évaluer de 
nouveaux produits proposés dans les 30 jours civils, même si les listes de produits plus 
longues peuvent prendre plus de temps. 

(iii) Le Canada se réserve le droit de réaliser une évaluation de la sécurité exhaustive et 
indépendante de tous les nouveaux éléments d’ISCA. À la demande de l’autorité de 
sécurité de la chaîne d’approvisionnement, l’entrepreneur doit lui fournir tout 
renseignement dont il a besoin pour réaliser son évaluation. 

(iv) Le Canada peut confier l’évaluation à ses propres ressources ou à des consultants et 
peut au besoin se procurer des renseignements supplémentaires auprès de tiers. Le 
Canada peut utiliser tout renseignement, qu’il ait été fourni par l’entrepreneur ou 
provienne d’une autre source, qu’il juge utile afin d’effectuer une évaluation exhaustive 
de toute nouvelle ISCA proposée. 
 

(c) Détermination des nouvelles vulnérabilités en matière de sécurité dans l’ISCA qui a déjà 
été évaluée par le Canada : 
 
(i) L’entrepreneur doit fournir au Canada, en temps opportun, des renseignements sur 

toutes les vulnérabilités, y compris toute faiblesse ou lacune de conception, ciblées dans 
le cadre de l’exécution des travaux pour tout produit utilisé dans la prestation des 
services qui permettraient à une personne non autorisée de compromettre l’intégrité, la 
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confidentialité, les contrôles d’accès, la disponibilité, la cohérence ou le mécanisme de 
vérification du système ou des données et des applications qu’il héberge. 

(ii) L’entrepreneur reconnaît que la nature des technologies de l’information est telle que de 
nouvelles vulnérabilités, y compris les vulnérabilités relatives à la sécurité, sont 
constamment relevées et, de ce fait, de nouvelles vulnérabilités relatives à la sécurité 
peuvent être relevées dans l’ISCA qui a déjà fait l’objet d’une évaluation de l’ISCA et 
pour laquelle aucune préoccupation en matière de sécurité n’a été relevée par le 
Canada, soit durant le processus d’approvisionnement, soit plus tard au cours de la 
période visée par le contrat. 
 

(d) Traitement des préoccupations relatives à la sécurité : 
(i) Si le Canada informe l’entrepreneur de préoccupations relatives à la sécurité dans un 

produit qui n’a pas encore été déployé, l’entrepreneur convient de ne pas le déployer 
dans le cadre du contrat sans le consentement de l’autorité de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement. 

(ii) Le Canada peut, à tout moment pendant la période du contrat, informer l’entrepreneur 
qu’il estime qu’un produit utilisé dans la solution de ce dernier (y compris l’utilisation par 
un sous-traitant) pourrait compromettre ou servir à compromettre la sécurité de 
l’équipement, des micrologiciels, des logiciels, des systèmes ou de l’information du 
Canada; dans un tel cas, l’entrepreneur doit : 
(A) Fournir au Canada toute information demandée par l’autorité de sécurité de la 

chaîne d’approvisionnement afin que le Canada puisse effectuer une évaluation 
exhaustive. 

(B) À la demande de l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement, proposer 
un plan d’atténuation (y compris un calendrier) dans les 10 jours ouvrables, comme 
la migration vers un autre produit. L’autorité de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement informera l’entrepreneur par écrit si le Canada approuve le 
plan d’atténuation, ou formulera des commentaires sur les préoccupations ou les 
lacunes relevées dans le plan d’atténuation. 

(C) Mettra en œuvre le plan d’atténuation approuvé par le Canada. Ce processus 
s’applique tant aux nouveaux produits qu’aux produits qui ont déjà été évalués dans 
le cadre de l’évaluation du processus d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement 
menée par le Canada, mais qui présentent désormais des vulnérabilités en matière 
de sécurité. 

(iii) Nonobstant le paragraphe précédent, si le Canada détermine, à sa discrétion, que la 
préoccupation relevée en matière de sécurité pose une menace pour la sécurité 
nationale, à la fois grave et imminente, l’autorité de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement pourrait exiger que l’entrepreneur cesse immédiatement le 
déploiement du ou des produits en question dans le cadre des travaux. En ce qui a trait 
aux produits déjà déployés, l’entrepreneur doit les cibler et les retirer (à la demande de 
l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement) des travaux selon l’échéancier 
établi par le Canada. Cependant, avant de prendre une décision définitive à cet égard, le 
Canada permettra à l’entrepreneur de faire valoir son point de vue dans les 48 heures 
suivant la réception de l’avis de l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement. 
Par exemple, l’entrepreneur peut proposer des mesures d’atténuation que le Canada 
pourra considérer. Le Canada prendra ensuite une décision définitive. 

(e) Conséquences financières : 

(i) Toute conséquence financière subséquente à une demande du Canada pour que cesse le 
déploiement d’un ou de plusieurs produits donnés, ou pour que ceux-ci soient retirés, sera 
prise en considération et négociée de bonne foi par les parties au cas par cas, et pourra faire 
l’objet d’une modification au contrat. Cependant, malgré de telles négociations, l’entrepreneur 
doit cesser le déploiement du ou des produits, ou les retirer, à la demande du Canada. Les 
négociations se poursuivront séparément. Les parties conviennent qu’à tout le moins, les 
facteurs suivants seront pris en considération dans leurs négociations, le cas échéant : 
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(A) en ce qui a trait aux produits que le Canada a déjà évalués lors d’une évaluation de 
l’ICA sans détecter de préoccupation relative à la sécurité, une preuve fournie par 
l’entrepreneur démontrant depuis combien de temps il est propriétaire des produits; 

(B) en ce qui a trait aux nouveaux produits, le fait que l’entrepreneur ait été ou non capable 
d’aviser au préalable le Canada de l’utilisation des nouveaux produits dans le cadre 
des travaux; 

(C) la preuve démontrant combien l’entrepreneur a payé pour le produit, ainsi que tout 
montant que l’entrepreneur a prépayé ou s’est engagé à verser en ce qui a trait à la 
maintenance et à la prise en charge de ce produit; 

(D) la durée normale d’utilisation du produit; 
(E) toute annonce de « fin de vie » ou autre formulée par le fabricant du produit, indiquant 

que le produit ne sera plus pris en charge; 
(F) la durée normale d’utilisation du produit de remplacement proposé; 
(G) le temps qu’il reste à la période du contrat; 
(H) si le produit existant ou un produit de remplacement est utilisé ou doit être utilisé 

exclusivement pour le Canada, ou si le produit est aussi utilisé pour fournir des 
services à d’autres clients de l’entrepreneur ou de ses sous-traitants; 

(I) si le produit remplacé peut être déployé de nouveau pour d’autres clients; 
(J) toute formation nécessaire des employés de l’entrepreneur quant à l’installation, à la 

configuration et à la maintenance des produits de remplacement, pourvu que 
l’entrepreneur puisse prouver que ses employés n’auraient pas besoin de cette 
formation autrement; 

(K) tous les frais de développement nécessaires pour que l’entrepreneur intègre les 
produits de remplacement au portail de service ainsi qu’aux systèmes d’exploitation, 
d’administration et de gestion, si les produits de remplacement ne sont pas des 
produits déployés à d’autres fins dans le cadre des travaux; 

(L) l’incidence du changement pour le Canada, y compris la quantité et le type de 
ressources nécessaires et le temps alloué à la migration. 

(ii) En outre, à la demande de l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement, 
l'entrepreneur doit fournir une ventilation détaillée des coûts, une fois que les travaux liés aux 
préoccupations en matière de sécurité signalées conformément à cet article seront terminés. 
La ventilation des coûts doit comprendre une liste de tous les éléments de coût applicables 
concernant le travail demandé par l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement. 
Elle doit être signée et certifiée par l’agent financier supérieur de l’entrepreneur, à moins que 
l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement n’ait indiqué autre chose par écrit. Le 
Canada doit juger que pour chaque élément de coût, des données justificatives ont été 
fournies avec suffisamment de détails pour permettre une vérification exhaustive. En aucun 
cas le remboursement des dépenses de l’entrepreneur (ou de l’un de ses sous-traitants) ne 
dépassera les frais remboursables démontrés directement liés à la demande présentée par 
le Canada pour que cesse le déploiement d’un ou de plusieurs produits donnés ou pour le 
retrait de ceux-ci. 

(iii) Nonobstant les autres dispositions du présent article, si l’entrepreneur ou l’un de ses sous-
traitants déploie de nouveaux produits qui soulèvent des questions de sécurité de la part du 
Canada dans le cadre des travaux, le Canada peut exiger que l’entrepreneur ou l’un de ses 
sous-traitants cesse immédiatement le déploiement du produit, ou qu’il le retire. Dans de tels 
cas, tous les frais déboursés pour se conformer à la demande du Canada seront la 
responsabilité de l’entrepreneur ou de ses sous-traitants, tel qu’il a été négocié entre eux. Le 
Canada n’est pas responsable de ces coûts. 

(f) Généralités : 

(i) Le processus décrit dans le présent article peut s’appliquer à un produit unique, à un 
ensemble de produits, ou à la totalité des produits fabriqués ou distribués par un fournisseur 
donné. 

(ii) Le processus décrit dans le présent article vise également les sous-traitants. En ce qui a trait 
aux répercussions sur les coûts, le Canada reconnaît que les facteurs de coûts liés aux 
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préoccupations au sujet des sous-traitants (plutôt que des produits) pourraient être différents 
et comprendre de facteurs comme la disponibilité d’autres sous-traitants pour accomplir le 
travail. 

(iii) Aux termes du présent article, le non-respect de tout niveau de service en raison du 
remplacement par un autre produit ou un autre sous-traitant, à la demande du Canada, 
n’entraînera pas de crédit de service, ni ne sera pris en considération dans les calculs 
généraux des valeurs métriques, à condition que l’entrepreneur applique les changements 
nécessaires conformément au plan de migration approuvé par le Canada ou procède 
immédiatement à la mise en œuvre des exigences du Canada, si le Canada a déterminé que 
la menace à la sécurité nationale est sérieuse et imminente. 

(iv) Si l’entrepreneur est informé qu’un sous-traitant déploie un produit faisant l’objet de 
préoccupations en matière de sécurité dans le cadre des travaux, il doit immédiatement en 
aviser l’autorité contractante et le responsable technique, et doit voir à l’application des 
modalités de son marché avec le sous-traitant. L’entrepreneur reconnaît ses obligations en 
vertu des Conditions générales 2030, paragraphe 9(3). 

(v) Toute décision prise par le Canada à cet égard concerne un produit ou un sous-traitant 
précis et son emploi proposé dans le cadre du présent contrat; une telle décision ne signifie 
aucunement que le même produit ou sous-traitant serait nécessairement évalué de la même 
façon, si son emploi était proposé à une autre fin ou dans un autre contexte. 

(g) Sous-traitance 

(i) Malgré les conditions générales, aucune partie des travaux ne peut être sous-traitée (même 
à une société affiliée de l’entrepreneur) sans le consentement écrit préalable de l’autorité de 
sécurité de la chaîne d’approvisionnement. Pour obtenir le consentement écrit de l’autorité de 
sécurité de la chaîne d’approvisionnement, l’entrepreneur doit fournir les renseignements 
suivants : 
 
(A) le nom du sous-traitant; 
(B) la partie des travaux à réaliser par le sous-traitant; 
(C) le niveau de vérification d’organisation désignée ou d’attestation de sécurité 

d’installation du sous-traitant; 
(D) la date de naissance, le nom complet et la cote de sécurité des employés du sous-

traitant qui devront avoir accès aux installations du Canada; 
(E) la sous-liste de vérification des exigences relatives à la sécurité remplie et signée par 

l’agent de sécurité d’entreprise de l’entrepreneur, en vue d’être remplie par la Direction 
de la sécurité industrielle canadienne; 

(F) tout autre renseignement demandé par l’autorité de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement. 
 

(ii) Pour les besoins de cet article, le terme « sous-traitant » ne comprend pas les fournisseurs 
sans lien de dépendance avec l’entrepreneur dont le seul rôle est de fournir de l’équipement 
de télécommunication ou tout autre équipement ou logiciel que l’entrepreneur utilisera pour 
assurer la prestation de ses services, y compris si l’équipement sera installé dans le réseau 
de base ou l’infrastructure de l’entrepreneur. 

(h) Changement de contrôle 

(i) En tout  temps pendant la période du contrat, si l’autorité de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement en fait la demande, l’entrepreneur doit fournir au Canada : 
 
(A) un organigramme sur lequel figurent toutes les personnes morales et sociétés de 

personnes liées à l’entrepreneur; aux fins d’application de ce paragraphe, une personne 
morale ou une société de personnes sera considérée comme une autre partie : 
(I) s’il s’agit de « personnes liées » ou de « personnes affiliées » selon la Loi de 

l’impôt sur le revenu du Canada; 
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(II) si les entités entretiennent une relation fiduciale (découlant d’un arrangement 
entre organismes ou toute autre forme de relation fiduciale), ou ont entretenu 
une telle relation au cours des deux années ayant précédé la demande de 
renseignements; 

(III) si les entités ne sont pas dépendantes l’une de l’autre ou d’un même tiers;  
(B) une  liste de tous les actionnaires de l’entrepreneur; si l’entrepreneur est une filiale, ces 

renseignements doivent être fournis pour chaque société mère ou société partenaire, et 
ce, jusqu’au propriétaire ultime. En ce qui concerne les sociétés cotées en Bourse, le 
Canada prévoit que les circonstances dans lesquelles il exigerait une liste exhaustive des 
actionnaires seraient inhabituelles et que toute demande de sa part d’une liste des 
actionnaires d’une société cotée en Bourse se limiterait normalement à une liste des 
actionnaires détenant au moins 1 % des actions avec droit de vote; 

(C) une liste de tous les cadres et administrateurs de l’entrepreneur, comprenant l’adresse 
de leur domicile, leur date et leur lieu de naissance ainsi que leur(s) citoyenneté(s); si 
l’entrepreneur est une filiale, ces renseignements doivent être fournis pour chaque 
société mère ou société partenaire, et ce, jusqu’au propriétaire ultime; 

(D) tout autre renseignement sur la propriété et le contrôle, demandé par le Canada.  
 

À la demande de l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement, l’entrepreneur doit aussi 
fournir ces renseignements concernant ses sous-traitants. Toutefois, si le sous-traitant considère 
que cette information est confidentielle, l’entrepreneur peut remplir ses obligations en demandant 
à ce dernier de fournir l’information directement à l’autorité de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement. Que cette information soit fournie par l’entrepreneur ou le sous-traitant, le 
Canada s’engage à la prendre en charge, conformément au paragraphe 23(3) des Conditions 
générales 2030 (Conditions générales – besoins plus complexes de biens), si elle porte une 
mention « confidentielle » ou « exclusive ». 

(ii) L’entrepreneur doit aviser, par écrit, l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement 
de : 
(A) tout changement de contrôle concernant l’entrepreneur; 
(B) tout changement de contrôle concernant une société mère (personne morale ou société 

de personnes) de l’entrepreneur, et ce, jusqu’au propriétaire ultime; 
(C) tout changement de contrôle concernant un sous-traitant exécutant une partie des 

travaux (y compris tout changement de contrôle concernant une société mère [personne 
morale ou société de personnes] du sous-traitant, et ce, jusqu’au propriétaire ultime). 

L’entrepreneur doit fournir cet avis dans les 10 jours ouvrables du gouvernement fédéral 
suivant le changement de contrôle (ou dans le cas d’un sous-traitant, au plus tard 15 jours 
ouvrables du gouvernement fédéral après le changement de contrôle). 

Lorsque possible, le Canada demande que l’entrepreneur l’avise de toute transaction de 
changement de contrôle proposée. 

(iii) Dans cet article, un « changement de contrôle » comprend, sans toutefois s’y limiter, un 
changement direct ou indirect de contrôle effectif de la personne morale ou de la société de 
personnes, que ce changement découle de la vente, du grèvement ou de la disposition des 
actions (ou d’un autre type de quote-part dans la société de personnes) par tout autre 
moyen. Dans le cas où l’entrepreneur ou le sous-traitant est une coentreprise, cette 
obligation s’applique à un changement de contrôle touchant un membre (une personne 
morale ou une société de personnes) de la coentreprise. Si l’entrepreneur ou le sous-traitant 
est une société de personnes ou une société en commandite, cette obligation s’applique 
aussi à toute personne morale ou société en commandite qui est un associé. 

(iv) Si le Canada détermine, à sa seule discrétion, qu’un changement de contrôle dans 
l’entreprise de l’entrepreneur (concernant aussi bien l’entrepreneur lui-même que l’une de 
ses sociétés mères, jusqu’au premier propriétaire) peut porter atteinte à la sécurité nationale, 
le Canada peut résilier le contrat sans fautes en fournissant un avis à l’entrepreneur dans les 
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90 jours suivant l’avis de changement de contrôle de l’entrepreneur. Le Canada ne devra pas 
justifier la résiliation de contrat en raison d’un changement de contrôle si le Canada 
détermine, à sa discrétion, que ces justifications elles-mêmes pourraient porter atteinte à la 
sécurité nationale. 

(v) Si le Canada décide, à sa discrétion, qu’un changement de contrôle touchant un sous-traitant 
(concernant aussi bien le sous-traitant lui-même que l’une de ses sociétés mères, jusqu’au 
premier propriétaire) pourrait porter atteinte à la sécurité nationale, le Canada informera 
l’entrepreneur par écrit de sa décision. Le Canada n’aura pas à justifier sa décision si le 
Canada détermine, à sa discrétion, que ces justifications elles-mêmes pourraient porter 
atteinte à la sécurité nationale. L’entrepreneur devra, dans les 90 jours suivant la réception 
de l’avis, prendre des dispositions avec un autre sous-traitant, que le Canada juge 
acceptable, pour la réalisation de la partie des travaux exécutée par le sous-traitant actuel 
(ou l’entrepreneur devra exécuter lui-même cette partie des travaux). Si l’entrepreneur ne le 
fait pas dans le délai prescrit, le Canada pourra résilier le contrat sans fautes en fournissant 
un avis à l’entrepreneur dans les 180 jours suivant le premier avis de changement de 
contrôle de l’entrepreneur. 

(vi) Dans le présent article, une résiliation sans fautes signifie qu’aucune des parties n’est tenue 
responsable en ce qui a trait au changement de contrôle ou à la subséquente résiliation, et 
que le Canada ne devra payer que les services ayant été fournis avant la date d’entrée en 
vigueur de la résiliation. 

(vii) Malgré ce qui précède, le droit à la résiliation sans fautes du Canada ne s’applique pas dans 
les circonstances où une réorganisation interne n’a pas d’incidence sur la propriété de la 
société mère (personne morale ou société de personnes) de l’entrepreneur ou du sous-
traitant, selon le cas; cela signifie que le Canada n’a pas le droit de résilier le contrat en vertu 
du présent article si l’entrepreneur ou le sous-traitant est contrôlé, en tout temps, directement 
ou indirectement, par le même premier propriétaire. Toutefois, dans un tel cas, les exigences 
relatives à l’avis du présent article s’appliquent toujours. 

 



ANNEXE A – ÉNONCÉ DES BESOINS

1. Besoin

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada, au nom de l’Agence des services frontaliers du 
Canada (ASFC), a besoin d’une solution commercial prêt à l’emploi (« COTS ») pour les cartes à puce (« la 
« solution) qui doit interagir et fonctionner avec l’infrastructure de la TI actuelle de l’ASFC décrite en détail 
à la section B de l’appendice C. La solution devra mettre en appuie les processus et les opérations de 
l’infrastructure à clés publiques (ICP) de l’ASFC. 

La solution des cartes à puce doit comporter :

a) des licences d’utilisation à perpétuité du logiciel de gestion des cartes à puce; 
b) des services de maintenance et de soutien de logiciel pour les licences d’utilisation à perpétuité du 

logiciel de gestion des cartes à puce; 
c) des licences d’utilisation à perpétuité de l’intergiciel des cartes à puce; 
d) des services de maintenance et de soutien de logiciel pour les licences d’utilisation à perpétuité de 

l’intergiciel des cartes à puce;
e) des cartes à puce facultatives;
f) du matériel à lecture/écriture de cartes à puce facultatif; 
g) des imprimantes couleur de cartes à puce facultatives;
h) des services professionnels facultatifs d’un expert en la matière. 

L’entrepreneur doit fournir, activer et appuyer la solution qui doit être acceptée par l’ASFC et considérée 
comme conforme en tout temps aux exigences du contrat.

1.1 Objectif

La solution doit livrer, activer et appuyer le processus de gestion des cartes à puce de l’ASFC. La solution 
doit être fonctionnelle et exhaustive, et elle doit répondre aux exigences de la demande de propositions. 

Le présent besoin a pour but de mettre en place une nouvelle solution de cartes à puce, tout d’abord sous 
forme de validation de principe dans un environnement de développement ou d’essai, puis de migrer les 
données actuelles vers la nouvelle solution et ensuite de mettre en œuvre la nouvelle solution dans 
l’environnement de production. 

1.2 Contexte opérationnel

L’ASFC a la responsabilité de fournir des services frontaliers intégrés à l'appui des priorités liées à la 
sécurité nationale et à la sécurité publique et de faciliter la libre circulation des personnes et des 
marchandises, y compris les animaux et les végétaux, qui respectent toutes les exigences de la législation 
frontalière. Par conséquent, l’ASFC doit conserver des dossiers exacts et tenir à jour ses contrôles internes 
pour protéger les biens publics et privés contre toute utilisation ou disposition non autorisée.

Le rôle de l’ASFC consiste à gérer la frontière du Canada en administrant et en appliquant les lois 
nationales qui régissent les échanges commerciaux et les voyages, de même que les ententes et les 
conventions internationales. Cette politique vise tous les éléments organisationnels de l’ASFC de même 
que les organismes publics et privés qui utilisent les installations informatiques de l’ASFC, qui y sont 
directement connectés ou qui partagent des renseignements classifiés ou protégés à titre de partenaires 
ou d’entrepreneurs de l’ASFC.

Les voyageurs qui veulent entrer au Canada doivent se présenter à l’ASFC et présenter les documents de 
voyage qui indiquent leur citoyenneté et leur pays de résidence permanente. Les employés de l’ASFC 
utilisent de nombreux outils pour mettre en place la première ligne de défense pour gérer les personnes et 



les marchandises qui entrent au Canada ou qui en sortent. L’ASFC a mis en œuvre et déployé des outils 
et des applications avec une solution de cartes à puce. Cette solution permet aux employés de l’ASFC 
d’utiliser ces systèmes de manière sécuritaire.

1.3 Services professionnels

Au besoin, l’ASFC peut exiger des ressources d’experts en en la matière pour l’aider dans des tâches 
techniques telles que l’installation, la configuration, la mise en œuvre, la performance, l’optimisation et le 
déploiement de la solution; en configurant le produit Carte à puce pour répondre aux niveaux de service 
client associés à la disponibilité, au rendement, à la performance et à la sécurité; et en appliquant les 
meilleures pratiques lors de la conception et du déploiement de solutions à l’aide du produit commercial 
prêt à l’emploi (« COTS ») de l’entrepreneur. Les tâches spécifiques, les produits livrables et les 
échéanciers liés au travail seront détaillés dans l’autorisation de tâches. 

2. Exigences relatives à la solution de cartes à puce

La solution de l’entrepreneur doit respecter tous les critères minimaux obligatoires. 

A. Spécifications générales relatives à la solution de cartes à puce

No de 
référence

Critères minimaux obligatoires

A1. L’entrepreneur doit livrer, activer et appuyer une solution commerciale fonctionnelle et 
complète, comprenant tous les éléments qui contribuent à la composition de cette 
solution, en tout ou en partie, conformément aux exigences énoncées dans la demande 
de propositions et ses annexes et appendices. 

A2. La solution de l’entrepreneur doit fonctionner, doit être complète ainsi qu’être compatible 
avec l’infrastructure de TI actuelle de l’ASFC, conformément à la section B de 
l’appendice C. 

B. Exigences relatives aux cartes à puce

No de 
référence

Critères minimaux obligatoires

B1. Chaque carte à puce de la solution de l’entrepreneur doit avoir sa propre séquence 
numérique, qui doit demeurer unique tout au long des années potentielles du contrat. 

B2. Chaque carte à puce de la solution de l’entrepreneur doit avoir un identifiant unique 
(numéro de série) imprimé sur la carte et gravé sur sa puce.

B3. La solution de l’entrepreneur doit comporter une carte à puce à contact (et non « sans 
contact »).

B4. Chaque carte à puce doit être compatible avec les certificats d’utilisateur Entrust standard 
actuels du gouvernement du Canada, y compris les fonctions d’authentification, de 
signature numérique et de chiffrement, conformément à l’appendice C. 

B5. Chaque carte à puce de la solution de l’entrepreneur doit être compatible avec l’un des 
protocoles suivants :

a. Rivest, Shamir et Adelman (RSA); 
b. Diffie-Hellman (DH);
c. Elliptic Curve (EC); 

pour les fonctions intégrées de création de clés, d’authentification et de signature 
numérique conformément à la publication spéciale (SP) 800-56A/B du National Institute 
of Standards and Technology (NIST) et à la norme FIPS (Federal Information Processing
Standard) 186-4 du NIST. 



No de 
référence

Critères minimaux obligatoires

B6. Chaque carte à puce doit être compatible avec les algorithmes de hachage sécurisé SHA-
2 ou SHA-3 conformément aux spécifications de la norme FIPS 180-4 du NIST. 

B7. Chaque carte à puce doit être conforme aux spécifications 7816-1, 7816-2, 7816-3 et 
7816-4 de l’Association internationale de normalisation (ISO).

B8. Le processus cryptographique entre la logique de la carte à puce et l’intergiciel sur le poste 
de travail fourni dans la solution de l’entrepreneur doit être conforme à la norme FIPS 140-
2 du NIST. 

B9. Chaque carte à puce de la solution de l’entrepreneur doit permettre l’impression d’images 
couleur des deux côtés de la carte, conformément aux illustrations de l’appendice B.

C. Exigences relatives au logiciel de gestion des cartes à puce

No de 
référence

Critères minimaux obligatoires

C1. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre d’effacer les données relatives à 
l’utilisateur et au certificat sur une carte à puce, par exemple afin de réattribuer la carte 
à un autre utilisateur. 

C2. L’interface utilisateur graphique (« GUI ») du logiciel de gestion des cartes à puce doit 
permettre à l’utilisateur de naviguer selon son choix de langues officielles du Canada 
(français et anglais).  La version anglaise de l’interface utilisateur graphique doit être 
disponible dès la date d’attribution du contrat.  La version française doit être disponible 
dans les 180 jours qui suivent la date d’attribution du contrat. 

C3. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre à l’utilisateur de modifier ou de 
réinitialiser un mot de passe de la carte à puce sans l’intervention de l’administrateur.

C4. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre à l’utilisateur de choisir une 
question-réponse d’authentification parmi plusieurs questions afin de réinitialiser le mot 
de passe. L’utilisateur doit pouvoir attribuer des questions-réponses d’authentification à 
son profil.

C5. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre à l’administrateur de créer des 
questions-réponses d’authentification dans les deux langues officielles du Canada 
(français et anglais).  La version anglaise de l’interface utilisateur graphique doit être 
disponible dès la date d’attribution du contrat.  La version française doit être disponible 
dans les 180 jours qui suivent la date d’attribution du contrat.

C6. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre l’ajout d’une carte à l’inventaire, 
individuellement ou par lots.

C7. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit enregistrer l’état de chaque carte (par 
exemple: nouvelle, attribuée ou désactivée).

C8. Le logiciel de gestion des cartes à puce fourni dans la solution de l’entrepreneur doit 
permettre à l’utilisateur d’initialiser les nouvelles cartes à puce, de supprimer les 
renseignements des utilisateurs précédents et de supprimer le mot de passe, puis de 
demander à l’utilisateur de saisir un nouveau mot de passe. 

C9. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre à l’administrateur d’ajouter un 
utilisateur et de l’authentifier par le protocole LDAP (lightweight directory access 
protocol) à partir des services LDAP actuels de l’ASFC.

C10. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre d’associer de façon unique une 
nouvelle carte à puce à un utilisateur précis.

C11. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre à l’administrateur de générer des 
rapports basés sur les utilisateurs et/ou les cartes à puce et d’exporter ces données dans 
un format compatible avec les produits Microsoft Office.



No de 
référence

Critères minimaux obligatoires

C12. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre d’organiser des groupes 
d’utilisateurs et de cartes à puce selon une région géographique, les fonctions de 
l’application et les fonctions de l’utilisateur.

C13. Le logiciel de gestion des cartes à puce fourni dans la solution de l’entrepreneur doit 
permettre de définir des rôles basés sur l’administration et les niveaux d’utilisateur, p. ex. 
agents administratifs, administrateurs, coordonnateurs et utilisateurs.

C14. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre à l’administrateur d’attribuer un 
rôle à un utilisateur.

D. Exigences relatives à la vérification du logiciel de gestion des cartes à puce

No de 
référence

Critères minimaux obligatoires

D1. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre de produire des dossiers de 
vérification pouvant être exportés qui contiennent, au moins, les renseignements 
suivants :

a. le type d’événement;

b. le type d’activité (toutes, ajout d’une carte, ajout d’un utilisateur, attribution 
d’une carte à un utilisateur);

c. la date et l’heure de l’événement;

d. le lieu de l’événement;

e. la source de l’événement;

f. le résultat (réussite ou échec) de l’événement;

g. l’identité de tout utilisateur ou de toute personne en lien avec l’événement.
D2. Le logiciel de gestion des cartes à puce fourni dans la solution de l’entrepreneur doit 

permettre d’exporter les dossiers de vérification dans un format compatible avec les 
produits Microsoft Office.

D3. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit prendre en charge les horloges système 
internes pour horodater en format lisible les dossiers de vérification. Tous les 
horodatages doivent être fondés sur le temps universel coordonné (UTC), avec un 
décalage établi par l’ASFC.

D4. Le logiciel de gestion des cartes à puce doit permettre de régler la durée de conservation 
du journal de vérification.

E. Exigences relatives à la lecture/écriture de cartes à puce

No de 
référence

Critères minimaux obligatoires

E1. Le matériel de lecture / écriture de cartes à puce de la solution de l’entrepreneur doit 
avoir la capacité de lire et d’écrire pour tous les modèles de cartes à puce compris dans 
la solution de l’entrepreneur. 

E2. Le matériel de lecture / écriture de cartes à puce de la solution de l’entrepreneur doit 
prendre en charge un port USB 2.0 ou plus récent.

F. Exigences relatives à l’imprimante couleur pour cartes à puce



No de 
référence

Critères minimaux obligatoires

F1. L’imprimante couleur pour cartes à puce de la solution de l’entrepreneur doit permettre 
l’impression d’images couleur des deux côtés des cartes à puce, conformément aux 
illustrations de l’appendice B de l’annexe A.

G. Services professionnels 

No de 
référence

Critères minimaux obligatoires

G1. Toute ressource proposée en tant qu’expert en la matière doit avoir un minimum de trois 
(3) expériences de projet au cours des cinq (5) dernières années avec des solutions 
d’authentification à deux facteurs.



Appendice A de l’annexe A – Glossaire et définitions

Sigles et acronymes 

Sigle/Acronyme Définitions

AD Active Directory

AMD Advanced Micro Devices

ANSI American National Standards Institute

AC Autorité de certification

ASFC Agence des services frontaliers du Canada

PICPFC Charnière fédérale canadienne de l’infrastructure à clé publique

COTS (Logiciel) commercial prêt à l'emploi

CIPC Centre d’information de la police canadienne

ARC Agence du revenu du Canada

DB2 Base de données 2

EIR Environnement d’informatique répartie

DH Diffie-Hellman

DSL Ligne d’abonné numérique

EAL 4 Niveau 4 d’assurance d’évaluation

EC Elliptic Curve

EEPROM Mémoire morte programmable effaçable électriquement

ePO ePolicy Orchestrator

PCIM Programme fédéral de l’image de marque (PFIM)

FIPS Federal Information Processing Standards (normes fédérales de traitement de 
l’information)

GC Gouvernement du Canada

GUI Interface utilisateur graphique 

IA Identification et authentification

IBM International Business Machine

GJI Gestion des justificatifs internes

ID Identification

SEII Système d’enregistrement de l’ICP interne

IPsec Sécurité du protocole Internet

IPv4 Protocole Internet version 4

IPv6 Protocole Internet version 6

ISO Organisation internationale de normalisation

FSI Fournisseur de services Internet



LDAP Lightweight Directory Access Protocol

LUW Linux/Unix/Windows

Mbit/s Mégabits par seconde

MPLS Commutation multiprotocole par étiquette

MS Microsoft

MVS Système d’exploitation à mémoires virtuelles multiples

NIST National Institute of Standards and Technology 

NIST SP Publication spéciale du NIST

AM Autres ministères

SE Système d’exploitation

PDF Format de document transférable

NIP Numéro d’identification personnelle

ICP Infrastructure à clés publiques

TPSGC Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

R2 Version 2

GRC Gendarmerie royale du Canada

RCNet Réseau de Revenu Canada

RHEL Red Hat Enterprise Linux

RSA Rivest, Shamir et Adelman

SAC SafeNet Authentication Client

SAPGC Service d’applications protégées et de gestion des clés

SCCOS Smart Card Chip Operating System (SE de cartes à puce)

ISCA Information sur la sécurité de la chaîne d’approvisionnement

SHA Algorithme de hachage sécurisé

SQL Langage relationnel SQL (Structured Query Language)

ADP Accès à distance protégé

Projets dirigés Services partagés Canada

USB Bus série universel

UTC Temps universel coordonné

RPV Réseau privé virtuel

WSUS Windows Server Update Services



Définitions

Terme Définitions

Administrateur L’administrateur est responsable de gérer et d’exploiter le logiciel. En ce sens, il assure 
toute personnalisation telle que permise par le logiciel en ce qui concerne, par exemple, 
la définition des groupes d’utilisateurs et des rôles. Il assure le soutien des utilisateurs 
et peut ajouter, attribuer et modifier des cartes de même qu’ajouter, affecter et modifier 
les comptes des utilisateurs. L’administrateur a également accès à toutes les fonctions 
de rapport et de vérification.

Données Désignent les renseignements recueillis, obtenus, utilisés, stockés ou produits en raison 
de l’utilisation de la solution ou de l’accès à celle-ci par un utilisateur.

Carte à puce Jeton cryptographique sous forme de carte où sont stockés les certificats de chiffrement 
et de signature Entrust nécessaires au chiffrement des fichiers et à l’identification des 
utilisateurs pour l’accès aux systèmes logiques. La carte ne sert pas à contrôler l’accès 
physique aux installations ou aux ressources physiques.

Logiciel de 
gestion des 
cartes à puce 

Un système de gestion des cartes en ligne gère les cartes à puce. Ce système tient à 
jour la liste des cartes à puce, leur état, le lien entre la carte et l’utilisateur, l’initialisation 
des cartes et le mécanisme de déverrouillage par NIP de l’utilisateur (dans le cas de 
mots de passe verrouillés ou oubliés).

Le système prend en charge les fonctions suivantes :

a. la gestion des cartes;

b. la gestion des comptes d’utilisateur;

c. la gestion des groupes;

d. la gestion des rôles;

e. les modèles de cartes;

f. la gestion des questions-réponses d’authentification.

Intergiciel des 
cartes à puce

Il constitue l’interface entre le matériel de lecture / écriture de cartes à puce, le pilote et 
le système d’exploitation Windows 7 des postes de travail.  Le système d’authentification 
génère et stocke les clés privées sur des systèmes d’authentification très sécurisés à 
base de cartes à puce; l’utilisateur peut ainsi transporter en toute sécurité ses justificatifs 
d’identité numériques.

Utilisateur Désigne toute personne autorisée (employé, mandataire ou entrepreneur) par le client 
à utiliser le logiciel sous licence en vertu du contrat et aux fins des clauses générales 
supplémentaires établies.

 



Appendice B de l’annexe A – Modèles de cartes à puce

Les cartes à puce sont imprimées par l'ASFC et sont conformes au Programme fédéral de l’image de 
marque (PFIM), tel que présenté ci-dessous.



Appendice C de l’annexe A – Infrastructure technique existante

Renseignements généraux

L’Agence du revenu du Canada (ARC) et Services partagés Canada (SPC) assurent présentement la 
prestation des services d’infrastructure à l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC). À partir de 
cette infrastructure, l’ASFC est responsable de la gestion, de la mise au point et de la tenue à jour 
d’applications opérationnelles qui sont propres aux exigences opérationnelles de l’ASFC.

A. Renseignements généraux sur l’environnement des cartes à puce

Les sections suivantes relatives aux cartes à puce sont incluses uniquement afin de présenter des 
renseignements généraux sur l’environnement actuel des cartes à puce de l’ASFC, qui sera remplacé ou 
amélioré par la solution de l’entrepreneur.

Environnement actuel des cartes à puce

L’ASFC compte actuellement plus de 7 000 cartes à puce déployées. La majorité de celles-ci sont des 
cartes SafeNet SC400 prises en charge par SCCOS (SCCOS v3.0), mais l’ASFC a aussi des cartes 
SafeNet eToken 4100 utilisant Java (eToken Java Applet 1.2).

Les jetons Entrust sont copiés sur les cartes à puce au moyen du système d’enregistrement de l’ICP 
interne, une application de l’ARC prise en charge par Entrust Authority Self-Administration Server qui 
appuie l’inscription des utilisateurs et l‘entretien ICP de l’ARC et de l’ASFC.

L’ASFC utilise un seul modèle de matériel de lecture / écriture de cartes à puce : le lecteur USB 
OmniKey 3121, pris en charge par le pilote OmniKey 3x21.

Intergiciel de soutien des cartes à puce 

L’intergiciel présentement déployé au pays est SafeNet Authentication Client (SAC), version 8.3. Il constitue 
l’interface entre le matériel de lecture / écriture, le pilote, et le système d’exploitation Windows 7 des postes
de travail. Il génère et stocke les clés privées sur des systèmes d’authentification très sécurisés à base de 
cartes à puce qui permet à l’utilisateur de transporter en toute sécurité ses justificatifs d’identité numériques.

Logiciel de gestion des cartes à puce

Un système de gestion des cartes en ligne gère les cartes à puce. Ce système tient à jour la liste des cartes 
à puce, leur état, le lien entre la carte et l’utilisateur, l’initialisation des cartes et le mécanisme de 
déverrouillage par NIP de l’utilisateur (dans le cas de mots de passe verrouillés ou oubliés).

Le système prend actuellement en charge les fonctions suivantes :

a. la gestion des cartes;

b. la gestion des comptes d’utilisateur;

c. la gestion des groupes;

d. la gestion des rôles;

e. les modèles de cartes;

f. la gestion des questions-réponses d’authentification.

Impression des cartes à puce

L’ASFC utilise un modèle pour marquer les cartes à puce. Il est imprimé sur chacune par une imprimante 
haute définition Fargo HDP 5000. On commence par imprimer une image inversée sur revers d’une 
pellicule holographique, puis on fixe cette pellicule à la carte à puce. Cela complique la contrefaçon des 
cartes, car toute tentative de séparer les couches détruit l’image.



B. Infrastructure de TI actuelle de l’ASFC

Les sections suivantes décrivent l’infrastructure de l’ASFC, à laquelle la solution de l’entrepreneur devra 
s’intégrer.

Environnement Windows « géré »

L’environnement d’informatique répartie (EIR) est une infrastructure client-serveur formée de serveurs, de 
postes de travail et d’ordinateurs portatifs, tous à base de Microsoft Windows, avec Windows Active 
Directory (AD) qui assure les services d’annuaire dorsaux. L’EIR prend en charge 400 sites environ aux 
quatre coins du Canada. Le nombre d’utilisateurs par site varie; un site peut contenir une poignée 
d’utilisateurs tandis qu’un autre pourrais en contenir jusqu’à plusieurs milliers. La bande passante 
accessible par ces divers bureaux varie également, comme le décrit la section sur l’environnement réseau. 
Un site réparti peut comprendre un ou plusieurs serveurs de fichiers et d’impression, l’accès à des services 
locaux ou centralisés de messagerie MS Exchange et un certain nombre de postes de travail
communiquant par réseau local. De nombreux sites profitent de concentrateurs régionaux ou de services 
centraux.

Des contrôleurs de domaine AD locaux ou centralisés assurent les services d’annuaire de l’environnement 
géré.

La plateforme d’EIR prend aussi en charge les utilisateurs ADP (accès à distance protégé) qui n’ont peut-
être pas accès au réseau partagé entre l’ARC et l’ASFC (RCNet) et qui se connectent à l’EIR d’une autre 
façon (à l’aide d’un FSI public, par exemple). La plateforme d’accès à distance protégé est un sous-
ensemble de l’EIR et repose également sur les systèmes d’exploitation Windows Server et Windows Client.

L’ASFC exploite également la plateforme Citrix, constituée de serveurs centraux, situés dans la région de 
la capitale nationale, qui hébergent divers services et diverses applications certains groupes d’utilisateurs. 
Ces applications et ces services comprennent notamment des applications propres à certains secteurs 
d’activités et des applications bureautiques comme MS Office, Outlook, un logiciel d’émulation d’ordinateur 
central (Attachmate) et des services de fichiers et d’impression de base. De plus, SPC utilise le logiciel de 
virtualisation d’applications Softgrid pour améliorer l’accès aux applications ainsi que la gestion par Citrix.

Les points suivants mettent en évidence les principaux logiciels Windows installés dans l’EIR de l’ASFC :

MS Windows 2008 Server, MS Windows 2008 R2 Server;

VMWare ESXi (environnement serveur virtuel);

XenApp (Citrix);

MS Windows 7 Enterprise SP1 32 bits (avec BitLocker);

MS Windows 10 pour les besoins en 64 bits et en informatique mobile (comprend BitLocker);

MS Office 2013;

Adobe Reader 11; 

MS Exchange 2010;

Entrust Security Provider 9.3 et Entrust Security Provider pour Outlook 9.2 pour Windows 7
(32 bits);

Entrust Security Provider 10.x et Entrust Security Provider pour Outlook 9.2 pour Windows 10 
(64 bits);

McAfee VirusScan Enterprise, version 8.8, avec module antiespiogiciels, module de prévention des 
intrusions version 8.0, et Policy Auditor 6.2 géré par les services ePO de McAfee;

Oracle JAVA Runtime Environment (JRE) version 1.7.0_09 et version 1.8.0_121;

Pilote OmniKey 5x21 pour les autres périphériques de sécurité; 



IBM Endpoint Manager pour le déploiement de logiciels, l’inventaire et le contrôle à distance;

WSUS de Microsoft pour les mises à jour de correctifs de plateforme.

Le matériel sous-jacent de l’environnement Windows se compose de serveurs basés sur les architectures 
AMD et Intel qui utilisent la technologie multicœur et multiprocesseur. VMWare ESXi est l’hyperviseur qui 
est généralement utilisé pour héberger tous les serveurs de production et de non-production basés sur 
Windows. Présentement, les serveurs fonctionnent sur des ordinateurs HP BL 465C G8.

Les ordinateurs de bureau et les ordinateurs portables sont également basés sur les architectures AMD et 
Intel; ils utilisent des processeurs multicœurs et une mémoire à double canal.

La plateforme est considérée comme « gérée », car tous les postes de travail doivent être conformes aux 
outils de sécurité standard, et aux correctifs mensuels au système d’exploitation. En outre, à chaque poste 
correspond un objet dans l’annuaire AD. Les appareils sont donc soumis aux politiques obligatoires 
associées à la sécurisation de l’appareil. Des politiques comme celles visant l’exécution des scripts, 
l’administration locale et l’accès en fonction des rôles sont attribuées à chaque appareil enregistré dans le 
domaine. La personnalisation des politiques est possible pour tenir compte des exigences propres à de 
nombreux dispositifs spéciaux de l’ASFC.

Environnement des bases de données 

Divers moteurs de bases de données sont utilisés pour satisfaire les exigences des diverses applications. 
L’EIR prend actuellement en charge :

Microsoft SQL Server version 2008 et ultérieures (base de données répartie recommandée); 
IBM DB2 version 9.7.5 LUW;
Sybase version 12.5.3 et ultérieures;
Oracle version 10g et ultérieures.

Enregistrement et soutien des utilisateurs 

L’autorité de certification ICP de l’ARC est une infrastructure à clés publiques exploitée par l’ARC au moyen 
d’Entrust Authority v7.1. L’ICP de l’ARC satisfait les exigences internes relatives à l’ICP de l’ARC et de 
l’ASFC. L’ICP de l’ARC est aussi certifiée sous l’ICP du SAPGC du GC.

Le système d’enregistrement de l’ICP interne est une application de l’ARC qui repose sur Entrust Authority 
Self-Administration Server afin de prendre en charge l’inscription des utilisateurs et la tenue à jour de leurs 
comptes d’ICP à l’ARC et l’ASFC.

L’annuaire de l’ICP de l’ARC est l’annuaire Nexor x.500 qui stocke les certificats de l’ICP gérés par l’ICP 
de l’ARC.

ICP du GC 

La gestion des justificatifs internes (GJI) (aussi appelée SAPGC et AC des services communs) est 
également certifiée auprès de l’AC de la Charnière fédérale canadienne de l’ICP, ce qui permet 
l’interopérabilité avec les autres ICP du GC.

Autres ministères partenaires

Le contrôle de l’accès aux partenaires représente les systèmes d’identification et de contrôle de l’accès 
des autres ministères, p. ex., les systèmes Entrust TruePass et Entrust GetAccess de la GRC qui contrôlent 
l’accès à l’application web du CIPC.

Les applications des partenaires représentent les applications des autres ministères auxquelles les 
utilisateurs de l’ASFC doivent accéder, p. ex., le système web du CIPC de la GRC, le site web de la 
rémunération de TPSGC, le Centre des opérations de la sûreté maritime et le portail des applications des 
services du Conseil du Trésor.



Plateforme Linux

SPC exploite et prend en charge la plateforme Red Hat Enterprise Linux (RHEL) pour héberger des 
services web et d’autres applications, y compris les logiciels commerciaux prêts à l'emploi (« COTS »). 
Cette plateforme dépasse la portée du présent besoin.

Plateforme UNIX

SPC exploite et prend en charge la plateforme UNIX de Sun/Solaris pour héberger les services web et 
autres applications, y compris les logiciels commerciaux prêts à l’emploi (« COTS »). Cette plateforme 
dépasse la portée du présent besoin.

Ordinateurs centraux 

SPC exploite plusieurs ordinateurs IBM d’entreprise zSeries (présentement z196, qui sera migré à EC12 
au cours de la prochaine année) déployés dans deux (2) centres de données de la RCN. Dans chacun des 
centres, les appareils sont regroupés dans des configurations sysplex parallèles. Cette plateforme prend 
en charge les systèmes d’exploitation z/OS et MVS (pour les systèmes existants), et SPC pourrait y ajouter 
z/LINUX au cours des prochaines années. Cette plateforme dépasse la portée du présent besoin.

Environnement réseau

Le portefeuille des finances de SPC (auparavant, l’Agence du revenu du Canada) exploite RCNet, un 
réseau étendu privé qui regroupe 400 sites environ partout au Canada. RCNet repose sur une infrastructure 
de routage fondée sur MPLS (commutation multiprotocole par étiquette) et sur des commutateurs locaux 
dans chaque immeuble qui connectent les segments d’accès communs au réseau fédéré et au réseau 
étendu.

La plupart des immeubles communiquent par MPLS, mais d’autres sites et utilisateurs sont connectés par 
tunnels Internet (DSL, câble ou satellite) dans un réseau virtuel privé (RPV) IPSec. La capacité minimale 
de MPLS est de 1,5 mégabit par seconde (Mbit/s), et les sites sont mis à niveau en fonction de leurs 
besoins. Les sites utilisant IPSec par RPV ont accès à diverses capacités, selon les services proposés par 
les FSI.

Dans ses bureaux, l’ASFC utilise un des câbles Ethernet de catégorie 5e et 6. Le RCNet est un 
environnement réseau IPv4 et IPv6.
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ANNEXE C - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ



Solicitation No. – No de l’invitation
47419-176802/B

Page 24 of 60



Solicitation No. – No de l’invitation
47419-176802/B

Page 25 of 60



Solicitation No. – No de l’invitation
47419-176802/B

Page 26 of 60

(insérer la page de signature à l’adjudication du contrat)
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ANNEXE D

PROCÉDURE D’ATTRIBUTION DE TÂCHE

1) Lorsqu’un besoin relatif à une tâche précise est identifié, une ébauche de formulaire d’autorisation 
de tâche (formulaire d’AT), qui figure à l’annexe E, doit être fournie à l’entrepreneur conformément 
à la méthodologie d’attribution énoncée dans l’article du contrat intitulé « Attribution d’autorisation de 
tâche ». Lorsqu’il reçoit un formulaire d’AT, l’entrepreneur doit soumettre au responsable technique 
son offre de prix pour les catégories de ressources demandées d’après les renseignements contenus 
dans le formulaire d’AT. L’offre de prix doit être signée et transmise au Canada dans le délai de 
réponse précisé dans le formulaire d’AT. L’entrepreneur aura un délai de 48 heures minimum pour 
soumettre une offre de prix.

2) L’entrepreneur doit fournir un curriculum vitæ ainsi que les renseignements sur l’attestation de 
sécurité exigée pour chaque ressource proposée et remplir les tableaux de réponse joints à l’annexe 
F, qui portent sur les catégories de personnel indiquées dans la version préliminaire de l’AT. La 
même personne ne peut être proposée pour plus d’une catégorie de ressources. Les curriculum vitæ 
doivent montrer que chaque personne proposée répond aux exigences décrites concernant les 
qualifications (y compris les exigences en matière d’études, d’expérience de travail et d’accréditation 
ou d’affiliation professionnelle). En ce qui à trait aux ressources proposées :

a) Les ressources proposées peuvent être des employés de l’entrepreneur ou des employés d’un 
sous-traitant ou des entrepreneurs indépendants auxquels l’entrepreneur confierait une partie 
du travail en sous-traitance (voir l’annexe G, Attestations).

b) En ce qui concerne les exigences en matière d’études touchant un grade, un titre ou un 
certificat en particulier, le Canada ne tiendra compte que des programmes d’études ayant été 
réussis par la ressource avant la date d'émission de l'ébauche de l’AT à l’entrepreneur.

c) Pour les exigences relatives à l’accréditation ou à l’affiliation professionnelle, la ressource doit 
détenir le titre exigé au moment de l’attribution de la version préliminaire de l’AT et doit 
demeurer, le cas échéant, un membre en règle de l’organisme professionnel en question 
pendant la période d’évaluation et la durée du contrat.  Lorsque l’accréditation ou l’affiliation 
professionnelle doit être démontrée au moyen d’une certification le diplôme ou le grade, tel 
document doit être à jour, valide et émis par l’entité précisée dans le contrat ou, si l’entité n’est 
pas précisée, l'émetteur doit avoir, par une entité, une institution ou un organisme reconnu ou 
accrédité au moment dont le document a été émis.  

d) En ce qui concerne l’expérience de travail, le Canada ne tiendra pas compte de l’expérience 
acquise dans le cadre d’un programme de formation, sauf s’il s’agit d'expérience acquise dans 
le cadre d’un programme coopératif officiel dans un établissement postsecondaire. 

e) Pour les exigences qui demandent un nombre précis d'années d'expérience (p. ex., 2 ans), le 
Canada ne tiendra pas compte de cette expérience si le curriculum vitae ne donne pas les 
dates précises (le mois et l’année) de l’expérience alléguée (c.-à-d., la date de début et la date 
de fin). Le Canada n’évaluera que la période au cours de laquelle la ressource a réellement 
travaillé au projet ou aux projets (de la date de début indiquée pour la ressource jusqu’à la 
date de fin), plutôt qu’à partir de la date de début et de fin générale d’un projet ou d’un groupe 
de projets auxquels la ressource a participé. 

f) Le curriculum vitæ ne doit pas seulement indiquer le titre du poste occupé par la personne, 
mais doit également démontrer que cette personne a acquis l’expérience nécessaire en 
expliquant les responsabilités et les tâches effectuées à ce poste. Le fait d’énumérer 
simplement l'expérience en ne fournissant aucune donnée à l'appui pour décrire les 
responsabilités et les tâches ainsi que leur pertinence par rapport aux exigences, ou le fait de 
réutiliser les mêmes expressions que le formulaire d’AT, ne sera pas considéré comme la « 
preuve » d’une expérience aux fins de cette évaluation. L’entrepreneur devrait fournir des 
détails complets concernant le lieu, les dates, le mois et l’année, et la façon dont les activités 
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ou responsabilités ont été accomplies et dont les qualifications et l’expérience citées ont été 
obtenues.  Lorsque la ressource proposée a travaillé en même temps sur plus d’un projet, la 
période de chevauchement ne sera comptée qu’une fois dans les exigences portant sur la 
durée de l’expérience.

3) Les compétences et l’expérience des ressources proposées seront évaluées en fonction des 
exigences énoncées dans l’Annexe E afin de déterminer la conformité de chaque ressource 
proposée aux critères obligatoires. Le Canada peut exiger une preuve que la formation formelle a 
été suivie avec succès ainsi que des renseignements de référence. Le Canada peut effectuer un 
contrôle des références pour vérifier l’exactitude des renseignements fournis.  Le cas échéant, ce 
contrôle sera fait par courriel (sauf si la personne de référence n'est accessible que par téléphone). 
Le Canada considérera qu’un critère obligatoire n’est pas satisfait s’il ne reçoit pas de réponse dans 
les 5 jours ouvrables. Le troisième jour après avoir transmis la demande de référence par courriel, 
si le Canada n'a pas reçu de réponse, il avisera l’entrepreneur, par courriel, afin que celui-ci 
communique directement avec la personne citée en référence pour s'assurer qu'elle réponde au 
Canada dans les 5 jours ouvrables. Si les renseignements fournis par une personne de référence 
diffèrent des renseignements fournis par l’entrepreneur, les renseignements fournis par la personne 
de référence seront les renseignements évalués. On considérera qu’un critère obligatoire n’est pas 
respecté si le client de référence n’est pas un client de l’entrepreneur lui-même (par exemple, le 
client ne peut pas être le client d’une filiale de l’entrepreneur). L’exigence obligatoire ne sera pas 
respectée si le client est lui-même une filiale ou une autre entité qui a un lien de dépendance avec 
l’entrepreneur. Les références de l’État sont acceptées.

4) Pendant l’évaluation des ressources proposées, si les références de deux ressources ou plus 
nécessaires dans le cadre de l’AT ne fournissent pas de réponse ou ne justifient pas les qualifications 
exigées pour la prestation des services requis, l’autorité contractante peut déclarer l’offre de prix 
irrecevable.

5) Dès que l’offre de prix aura été acceptée par le responsable technique, le formulaire d’AT sera signé 
par le Canada et envoyé à l’entrepreneur, qui devra le signer.  Le formulaire d'AT doit être dûment 
signé par le Canada avant le début des travaux. L’entrepreneur ne doit commencer les travaux 
qu’après avoir reçu un formulaire d’AT valide (l’autorisation de tâche). Tous les travaux exécutés 
sans formulaire d’AT le seront à ses propres risques.
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ANNEXE E

FORMULAIRE D’AUTORISATION DE TÂCHE (AT)

Entrepreneur Numéro de contrat :

No d’engagement Code financier :

No d’autorisation de tâche

(modification):

Date démission : Réponse au plus 
tard le :

1. Énoncé des besoins (activités, attestations et livrables)

Voir ci-joint l’énoncé des travaux et les attestations requises. 

2. Période des services : De (DATE) :   À (DATE) :

3. Emplacement des 
travaux :

4. Exigences de 
déplacement :

5. Exigences 
linguistiques :

6. Autres 
conditions/contraintes :

7. Niveau d'attestation de sécurité exigé pour 
le personnel de l'entrepreneur :

8. Réponse de l’entrepreneur :

CATÉGORIE ET NOM DE LA

RESSOURCE PROPOSÉE

NUMÉRO DE 

DOSSIER DE 

SÉCURITÉ DE 

TPSGC

TAUX QUOTIDIEN NOMBRE ESTIMATIF 

DE JOURS

COÛT TOTAL
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FORMULAIRE D’AUTORISATION DE TÂCHE (AT)

Coût estimatif

Taxes applicables

Total du coût de main-d’oeuvre

Total des frais de déplacement et de subsistance

Prix ferme ou prix maximum de l’AT

Signature de l’entrepreneur

Nom, titre et signature de la personne autorisée à signer 
au nom de l’entrepreneur (en caractères d’imprimerie)

______________________________________

Signature: _____________________________

Date: _________________________________

Approval – Signing Authority Approbation - Pouvoir de signature
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FORMULAIRE D’AUTORISATION DE TÂCHE (AT)

Signatures (client)

Nom, titre et signature de la personne autorisée à signée 
:

Responsable technique :

____________________________________

Date:

____________________________________

Signatures (TPSGC)

Autorité contractante 1:

____________________________________

Date:

____________________________________

1 Signature requise pour les projets d’une valeur de 25 000 $ ou plus, taxes applicables comprises.

Vous êtes tenu de vendre à sa Majesté la Reine du Chef du Canada, conformément aux modalités 
établies ou mentionnées dans la présente ou si-jointes, les services énumérés dans les présente et dans 
les documents ci-joints, aux prix établis. 
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L’ANNEXE F

CRITÈRES D’ÉVALUATION DES RESSOURCES ET TABLEAU DE RÉPONSE

Pour faciliter l’évaluation des ressources, les entrepreneurs doivent préparer et soumettre leur réponse à 
une autorisation de tâche en utilisant les tableaux fournis dans la présente annexe. Aux fins de 
l’établissement des grilles de personnel, les soumissionnaires devraient fournir des renseignements précis 
démontrant le respect des critères établis et un renvoi au numéro de page approprié du curriculum vitæ, 
de façon à ce que l’évaluateur puisse vérifier ces renseignements. Les tableaux ne devraient pas contenir 
tous les renseignements sur les projets tirés des curriculum vitae.  Seule la réponse demandée devrait être 
fournie.

Critères d’évaluation obligatoires des ressources : voir l’annexe A – fableau F « Services professionnels »
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L’ANNEXE G

ATTESTATIONS À L’ÉTAPE DE L‘AUTORISATION DE TÂCHE

Les attestations ci-après doivent être utilisées, le cas échéant. Si elles s’appliquent, elles doivent être 
signées et jointes à la proposition de l’entrepreneur lorsque celle-ci est soumise au Canada.

1.    ATTESTATION RELATIVE AUX ÉTUDES ET À L’EXPÉRIENCE

L’entrepreneur atteste qu’il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitæ et les 
documents à l’appui présentés en vue de l’exécution des travaux, plus particulièrement les renseignements 
relatifs aux études, aux réalisations, à l’expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont 
exacts.  En outre, le soumissionnaire garantit que chaque personne qu’il a proposée en réponse au besoin 
est en mesure d’exécuter les travaux prévus par l’AT.   

________________________________________ ____________________

Nom en caractères d’imprimerie de la personne Date

autorisée et signature

2. ATTESTATION DE LA DISPONIBILITÉ DU PERSONNEL

L’entrepreneur atteste que, s’il est autorisé à fournir les services dans le cadre de l’AT, la personne 
proposée dans son offre de prix pourra commencer les travaux dans un délai raisonnable suivant la date 
d’attribution de l’AT ou dans le délai précisé dans le formulaire d’AT et qu’elle demeurera disponible pour 
réaliser le travail requis en réponse au besoin.

________________________________________ ____________________

Nom en caractères d’imprimerie de la personne Date

autorisée et signature

3. ATTESTATION DU STATUT DU PERSONNEL

Si le soumissionnaire a proposé une personne qui n’est pas un de ses employés, il atteste qu’il a obtenu 
la permission de cette personne avant d’offrir ses services pour l’exécution des travaux en vertu de l’AT et 
de soumettre son curriculum vitæ au Canada. Pendant la durée du contrat, le soumissionnaire doit, à la 
demande de l’autorité contractante, fournir une confirmation écrite, signée par la personne, de la permission 
donnée au soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de répondre à la demande pourra être 
considéré comme un manquement en vertu des conditions générales.  
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________________________________________ ___________________

Nom en caractères d’imprimerie de la personne Date

autorisée et signature
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ANNEXE H - PROCESSUS D’INTÉGRITÉ DE LA CHAÎNE D’APPROVISIONNEMENT

1. Condition de l’attribution du contrat : Pour obtenir un contrat, le soumissionnaire doit se soumettre 
avec succès au processus d’intégrité de la chaîne d’approvisionnement (ICA) et ne pas être rejeté. 

2. Définitions : Les termes et les expressions utilisés dans le processus d’ICA sont définis de la façon 
suivante :

a. « Fabricant du produit » désigne l’entité qui assemble les composants pour fabriquer le 
produit final;

b. « Éditeur de logiciel » désigne le propriétaire du logiciel qui a le droit d’octroyer une licence 
(et d’autoriser d’autres personnes à octroyer une licence ou une sous-licence) pour ses 
produits logiciels;

c. « Schéma de la portée de la chaîne d’approvisionnement » : Un schéma de la portée de la 
chaîne d’approvisionnement est fourni à l'Appendice A de l'Annexe H afin d'offrir une 
représentation visuelle des exigences de présentation et d'évaluation de l'Information sur la 
sécurité de la chaîne d’approvisionnement (ISCA), décrites en détail ci-dessous. En cas 
d’incompatibilité entre le diagramme et le processus décrit dans ce document, ce dernier a 
préséance.

d. « Information sur la sécurité de la chaîne d’approvisionnement » désigne tout 
renseignement que le Canada peut exiger du soumissionnaire ou de l'entrepreneur pour 
effectuer une évaluation complète de la sécurité de l’ISCA au cours du processus d’ICA.

e. « Travaux » désigne les activités, les services, les biens, l’équipement, la matière et les 
éléments nécessaires livrés ou réalisés par l’entrepreneur dans le cadre de tout contrat 
subséquent.

3. Exigences relatives à la présentation des soumissions (obligatoires à la date de clôture de la 
demande de soumissions) 

Les soumissionnaires doivent joindre à leur soumission, au plus tard à la date de clôture de la 
demande de soumissions, l'ISCA suivante :

a. Liste de produits de TI : Les soumissionnaires doivent indiquer les produits qui pourraient 
servir à transmettre et à stocker les données du Canada, ou qui pourraient être utilisés ou 
installés par le soumissionnaire ou un de ses sous-traitants pour effectuer toute partie des 
travaux, ainsi que les renseignements suivants concernant chaque produit :

i. Emplacement : déterminer à quel endroit chaque produit est interrelié dans tout 
réseau donné relativement aux données du Canada (indiquer les points de prestation 
de services ou les nœuds, comme les points de présence, l’emplacement des tiers, 
les installations de centres de données, le centre des opérations, le centre des 
opérations de sécurité, les points d’appairage d’Internet ou d’un autre réseau public, 
etc.);

ii. Type de produit : indiquer la description généralement reconnue par l’industrie pour 
le matériel, les logiciels, etc. Les composantes d’un produit assemblé, comme un 
module ou un assemblage de cartes, doivent être fournies pour tous les appareils 
d’interréseautage de la troisième couche;

iii. Composant de TI : indiquer la description généralement reconnue utilisée par 
l’industrie pour les pare-feu, routeurs, interrupteurs, serveurs, applications de sécurité, 
etc.; 
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iv. Nom ou numéro du modèle du produit : indiquer le nom ou le numéro du produit 
attribué par le fabricant;

v. Description et objectif du produit : entrer la description ou l’objectif du produit fourni 
par le fabricant, ainsi que son utilisation ou son rôle prévu dans le cadre des travaux 
décrits à l’égard du projet; 

vi. Source : indiquer le fabricant du produit, l’éditeur de logiciel et le fabricant de pièces 
d’origine des composants intégrés; 

vii. Nom du sous-traitant : indiquer tous les sous-traitants. Dans le « Formulaire de 
présentation de l’ISCA » fourni avec la demande de soumissions dans le Formulaire 
10, « nom du sous-traitant » désigne tout sous-traitant qui fournira, installera ou 
entretiendra un ou plusieurs produits, si le soumissionnaire ne le fait pas lui-même, tel 
qu’il est précisé ci-dessous.

Il est obligatoire de fournir les renseignements énoncés ci-dessus. Le gouvernement du 
Canada demande que les soumissionnaires fournissent les renseignements relatifs à la liste 
des produits de TI au moyen du formulaire d’ISCA, mais le formulaire utilisé pour soumettre 
lesdits renseignements n’est pas en soi obligatoire. Le Canada demande également que les 
soumissionnaires indiquent sur chaque page leur dénomination sociale ainsi qu’un numéro 
de page et le nombre total de pages. Il demande aussi aux soumissionnaires d’insérer une 
ligne distincte pour chaque produit dans le Formulaire de présentation de l’ISCA. Enfin, le 
Canada demande aux soumissionnaires de ne pas répéter des itérations multiples du même 
produit (c.-à-d., si le numéro de série ou la couleur sont les seules différences entre les deux 
produits, ils seront traités comme le même produit aux fins de l’évaluation de l’ISCA.

b. Diagrammes de réseau : Un ou plusieurs diagrammes de réseau conceptuels montrant la 
totalité du réseau proposé pour la réalisation des travaux décrits dans la présente demande 
de soumissions. Les diagrammes de réseau doivent uniquement comprendre les portions du 
réseau du soumissionnaire (et de ceux de ses sous-traitants) sur lesquelles les données du 
Canada seraient transmises dans le cadre de l’exécution de tout contrat subséquent. À tout le 
moins, le diagramme doit illustrer ce qui suit :

i. les principaux nœuds suivants servant à la prestation de services dans le cadre de 
tout contrat subséquent :

1. les points de service;
2. le réseau de base;
3. le ou les réseaux de sous-traitants (préciser le nom du sous-traitant qui figure 

sur la liste des sous-traitants);

ii. les interconnexions entre les nœuds, s’il y a lieu; 

iii. toute interconnexion entre les nœuds et Internet;

iv. pour chaque nœud, un renvoi au produit qui sera déployé dans ce nœud, à l’aide du 
numéro d’article de la liste des produits de TI.

c. Liste des sous-traitants : Le soumissionnaire doit remettre une liste de tous les sous-traitants 
qui pourraient participer à l’exécution d’une partie des travaux (cela comprend les sous-
traitants qui lui sont affiliés ou liés) dans le cadre de tout marché attribué. Au minimum, la liste 
doit inclure ce qui suit :

i. le nom du sous-traitant; 
ii. l’adresse du siège social du sous-traitant; 
iii. la partie des travaux que réaliserait le sous-traitant; 
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iv. le ou les lieux où le sous-traitant réaliserait les travaux. 

La liste doit indiquer tous les tiers qui pourraient réaliser une partie des travaux, qu’ils soient 
des sous-traitants du soumissionnaire ou des sous-traitants des sous-traitants du 
soumissionnaire dans la chaîne d’approvisionnement. Autrement dit, tout sous-traitant qui 
pourrait avoir accès aux données du gouvernement du Canada ou qui serait responsable du 
transport ou de l’entreposage de celles-ci doit être nommé. Les sous-traitants comprennent 
également, par exemple, les techniciens qui pourraient être déployés pour assurer la 
maintenance de la solution du soumissionnaire. Dans le cadre de cette exigence, un tiers qui 
fournit des biens au soumissionnaire, mais qui ne réalise pas une partie des travaux, n’est 
pas considéré comme un sous-traitant. Si le soumissionnaire n’entend pas recourir à des 
sous-traitants pour réaliser une partie des travaux, le Canada demande qu’il l’indique dans sa 
soumission.

4. Évaluation de l’information sur la sécurité de la chaîne d’approvisionnement :

a. Le Canada déterminera si, à son avis, l’ISCA donne lieu à la possibilité que la solution du 
soumissionnaire classée au premier rang compromette ou serve à compromettre la sécurité 
du matériel, des micrologiciels, des logiciels, des systèmes ou des renseignements lui 
appartenant. 

b. Pour ce faire :

i. le Canada peut exiger du soumissionnaire des renseignements supplémentaires 
nécessaires pour effectuer une évaluation complète de l’ISCA. Le soumissionnaire 
disposera de deux jours ouvrables (ou d’un délai plus long précisé par écrit par le 
Canada) pour fournir les renseignements nécessaires au Canada, à défaut de quoi sa 
soumission sera rejetée. 

ii. Le Canada peut confier l’évaluation à ses propres ressources ou à des experts-
conseils et peut, au besoin, se procurer des renseignements supplémentaires auprès 
de tiers. Le Canada peut utiliser tout renseignement, figurant dans la soumission ou 
provenant d’une autre source, qu’il juge utile afin d’effectuer une évaluation complète 
de l’ISCA. 

c. Si le Canada juge qu’il est possible que tout aspect de l’ISCA, si celle-ci était utilisée par le 
Canada, puisse compromettre ou servir à compromettre la sécurité du matériel, des 
micrologiciels, des logiciels, des systèmes ou des renseignements lui appartenant :

i. Le Canada écrira (par courriel) au soumissionnaire pour lui faire part des aspects de 
l’ISCA qui le préoccupent ou qu’il ne peut pas évaluer (par exemple, des versions à 
venir de produits ne peuvent pas être évaluées). Tous les renseignements 
supplémentaires que le Canada pourra être en mesure de fournir au soumissionnaire 
au sujet de ses préoccupations dépendront de la nature de celles-ci. Pour des raisons 
de sécurité nationale, le Canada ne sera pas toujours en mesure de fournir des 
renseignements supplémentaires au soumissionnaire. Par conséquent, dans certaines 
circonstances, le soumissionnaire ne connaîtra pas les raisons sous-jacentes des 
préoccupations du Canada à l’égard d’un produit, d’un sous-traitant ou d’autres 
aspects de l’ISCA du soumissionnaire. En ce qui concerne les préoccupations 
éventuelles, le Canada peut, à son entière discrétion, déterminer une éventuelle 
mesure d’atténuation que le soumissionnaire pourrait devoir mettre en œuvre par 
rapport à n’importe quelle portion de l’ISCA si un contrat lui est attribué.

ii. L’avis donnera au soumissionnaire un minimum de trois (3) occasions de présenter 
l’ISCA révisée donnant suite aux préoccupations du Canada. Si le Canada a déterminé 
une mesure d’atténuation que le fournisseur pourrait devoir mettre en œuvre si un 



Solicitation No. – No de l’invitation
47419-176802/B

Page 38 of 60

contrat lui est attribué, le soumissionnaire doit confirmer dans l’ISCA révisée son 
consentement ou son refus que tout contrat attribué comprenne des engagements 
supplémentaires relatifs à ces conditions d’atténuation. La première ISCA révisée doit 
être soumise dans les dix (10) jours civils suivant la journée à laquelle l’avis écrit du 
Canada est envoyé au soumissionnaire (ou un délai plus long précisé par écrit par 
l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement). Si des préoccupations sont 
présentées par le Canada au sujet de la première ISCA révisée soumise après la date 
de clôture des soumissions, la deuxième ISCA révisée devra être présentée dans les 
cinq (5) jours civils (ou un délai plus long précisé par écrit par l’autorité de sécurité 
de la chaîne d’approvisionnement). Si des préoccupations sont présentées par le 
Canada au sujet de la deuxième ISCA révisée soumise après la date de clôture des 
soumissions, la troisième ISCA révisée devra être présentée dans les trois (3) jours 
civils (ou un délai plus long précisé par écrit par l’autorité de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement). 

En ce qui a trait à l’ISCA révisée soumise chaque fois, le soumissionnaire doit 
indiquer dans sa réponse si la révision a une incidence sur tout aspect de sa 
soumission technique ou de ses attestations. Le soumissionnaire ne sera 
autorisé à modifier aucun prix dans sa soumission, mais sera autorisé à retirer 
sa soumission s’il ne veut pas honorer son tarif à la suite de révisions requises 
à l’ISCA. Chaque fois que le soumissionnaire présentera une ISCA révisée dans le 
délai imparti, le Canada effectuera une nouvelle évaluation de l’ISCA révisée selon 
les modalités suivantes :

1. Si le Canada juge qu’il est possible que tout aspect de l’ISCA révisée du 
soumissionnaire puisse compromettre ou servir à compromettre la sécurité du 
matériel, des micrologiciels, des logiciels, des systèmes ou des 
renseignements lui appartenant, le soumissionnaire devra recevoir le même 
type d’avis décrit au paragraphe 4(c), ci-dessus. Si le Canada juge que la 
troisième ISCA révisée ultérieure à la date de clôture de la demande de 
soumissions soulève toujours des préoccupations, toute autre occasion de 
réviser l’ISCA sera à l’entière discrétion du Canada, et la soumission pourrait 
être rejetée par le Canada en tout temps. 

2. Si la soumission n’est pas rejetée par suite de l’évaluation de l’ISCA (révisée 
conformément au processus indiqué ci-dessus), après la réception de la 
version finale de l’ISCA révisée, le Canada évaluera l’ensemble des révisions 
à la soumission technique et aux attestations afin de déterminer si elles ont 
une incidence sur :

a. la conformité du soumissionnaire aux exigences obligatoires de la 
présente demande de soumissions;

b. la note du soumissionnaire par rapport aux exigences cotées de la 
présente demande de soumissions, le cas échéant; ou

c. le classement du soumissionnaire par rapport aux autres 
soumissionnaires, conformément au processus d’évaluation décrit 
dans la demande de soumissions.

3. Si le Canada détermine que le soumissionnaire demeure recevable et que son 
classement par rapport aux autres soumissionnaires n’a pas été touché par 
les révisions à l’ISCA soumise après la date de clôture des soumissions 
conformément au processus décrit ci-dessus, l’autorité de sécurité de la 
chaîne d’approvisionnement recommandera la soumission classée au 
premier rang pour l’attribution du contrat, sous réserve des dispositions de la 
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demande de soumissions. Si l’approbation du Canada est visée par toute 
mesure d’atténuation, aucun contrat ne sera attribué au soumissionnaire, à 
moins que le Canada soit convaincu que le contrat comprend des 
engagements additionnels reflétant les mesures d’atténuation requises.

4. Si le Canada détermine qu’en raison des révisions à l’ISCA soumises après la 
date de clôture de la demande de soumissions, conformément au processus 
décrit ci-dessus, le soumissionnaire n’est plus conforme ou n’est plus classé 
au premier rang, le Canada procédera à l’examen de la soumission classée 
au rang suivant pour l’attribution du contrat, toujours sous réserve des 
dispositions de la demande de soumissions relatives à l’évaluation de l’ISCA 
soumise à la date de clôture de la demande de soumissions, et à l’évaluation 
de toute ISCA révisée soumise après la date de clôture de la demande de 
soumissions, conformément aux dispositions ci-dessus.

d. En participant au présent processus, le soumissionnaire reconnaît que la nature des TI est telle 
que de nouvelles vulnérabilités, y compris celles liées à la sécurité, sont constamment
découvertes. En conséquence :

i. une évaluation satisfaisante ne signifie pas que la même ISCA ou une ISCA semblable 
sera évaluée de la même façon pour les besoins futurs;

ii. au cours de l’exécution de tout contrat subséquent à la présente demande de 
soumissions, si le Canada est préoccupé par certains produits, conceptions et sous-
traitants compris initialement dans l’ISCA, il gérera ses préoccupations conformément 
aux modalités du contrat.

5. En présentant son ISCA, et compte tenu de la possibilité de participer à ce processus 
d’approvisionnement, le soumissionnaire accepte les modalités de l’entente de non-divulgation ci-
dessous (l’« entente de non-divulgation ») :

a. Le soumissionnaire accepte d’assurer la confidentialité et le stockage sécuritaire de toute 
information qu’il reçoit du Canada au sujet de l’évaluation qu’a faite ce dernier de l’ISCA du 
soumissionnaire (l’« information de nature délicate »), y compris, sans toutefois s’y limiter, 
les aspects de l’ISCA qui soulèvent des préoccupations, et les raisons qui ont engendré les 
préoccupations du Canada à cet égard.

b. L’information de nature délicate comprend notamment les documents, les instructions, les 
directives, les données, le matériel, les conseils ou autre renseignement, qu’ils soient fournis 
oralement, par écrit ou autrement, et ce, que cette information soit classifiée, confidentielle, 
exclusive ou sensible.

c. Le soumissionnaire convient de ne pas reproduire, copier, divulguer, publier ou communiquer, 
en tout ou en partie, de quelque façon que ce soit, de l’information de nature délicate à une 
personne autre qu’un employé du soumissionnaire qui a besoin de la connaître et qui détient 
une attestation de sécurité correspondant à la classification de l’information de nature délicate 
divulguée, sans recevoir d’abord le consentement écrit de l’autorité de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement.

d. Le soumissionnaire accepte d’aviser immédiatement l’autorité de sécurité de la chaîne 
d’approvisionnement dès qu’une personne, autre que celles autorisées en vertu de la sous-
section qui précède, accède à de l’information de nature délicate.

e. Le soumissionnaire retenu convient que le non-respect de cette entente de non-divulgation 
peut entraîner sa disqualification à toute étape du processus d’approvisionnement ou la 
résiliation immédiate du contrat subséquent ou de tout autre instrument qui en résulte. Le 
soumissionnaire reconnaît également que toute violation de cette entente de non-divulgation 
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peut entraîner un examen de sa cote de sécurité ainsi qu’un examen de son statut en tant que 
soumissionnaire admissible pour d’autres besoins.

f. Toute l’information de nature délicate demeure la propriété du Canada et doit être retournée à 
l’autorité de sécurité de la chaîne d’approvisionnement ou détruite à la demande de cette 
dernière dans les trente (30) jours suivant cette demande.

g. La présente entente de non-divulgation demeure en vigueur indéfiniment. Si le 
soumissionnaire souhaite être libéré de ses obligations à l’égard de tous les documents qui 
contiennent de l’information de nature délicate, il peut les retourner à un représentant autorisé 
du Canada, accompagnés d’une référence à la présente entente de non-divulgation. Dans ce 
cas, toute information de nature délicate connue par le soumissionnaire et son personnel (c.-
à-d. l’information de nature délicate qui est connue, mais qui n’est pas consignée par écrit) 
continuera d’être assujettie à cette entente de non-divulgation, mais il n’y aura aucune autre 
obligation en ce qui a trait à l’entreposage sécuritaire des documents contenant de l’information 
de nature délicate (sauf si le soumissionnaire a créé de nouveaux documents contenant de 
l’information de nature délicate). Le Canada peut demander que le soumissionnaire fournisse 
la confirmation écrite indiquant que toutes les copies électroniques et papier des documents 
qui contiennent de l’information de nature délicate ont été renvoyées au Canada.
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Appendice A – Exemple de diagramme de la portée de l’ISCA
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FORMULAIRES DU SOUMISSIONNAIRE

FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION – FORMULAIRE 1

Dénomination sociale du soumissionnaire

[Remarque à l’intention des soumissionnaires : Il 
incombe aux soumissionnaires qui font partie d’une 
entreprise de désigner la bonne entreprise.]

Représentant autorisé du soumissionnaire aux fins 
d’évaluation (p. ex., pour des précisions)

Nom

Titre

Adresse

No de téléphone

No de télécopieur

Courriel

Numéro d’entreprise-approvisionnement (NEA)

[voir les Instructions et conditions uniformisées de 2003]

[Note à l’intention des soumissionnaires : Le NEA 
donné doit correspondre à la dénomination sociale 
utilisée dans la soumission. Si ce n’est pas le cas, on 
établira le soumissionnaire en fonction de la 
dénomination sociale fournie, et le soumissionnaire 
devra donner le NEA qui correspond à celle-ci.]

Compétence du contrat : Province ou territoire du 
Canada choisi par le soumissionnaire et qui aura les 
compétences sur tout contrat subséquent (si différente 
de celle précisée dans la demande)

Anciens fonctionnaires Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire touchant une 
pension tel que le définit la demande de soumissions?

Oui ____    Non ____

Si oui, fournir l’information requise dans la clause de la partie 
2, intitulée « Ancien fonctionnaire ».
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FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION – FORMULAIRE 1

Voir l'article à la Partie 2 de l'appel d'offre intitulé « 
Ancien fonctionnaire », pour obtenir une définition pour 
ancien fonctionnaire. 

Le soumissionnaire est-il un ancien fonctionnaire qui a reçu un 
paiement forfaitaire en vertu des dispositions de la Directive sur 
le réaménagement des effectifs?

Oui ____     Non ____

Si oui, fournir l’information requise dans la clause de la partie 
2, intitulée « Ancien fonctionnaire ».

Matériel :

(L’autorité contractante devrait seulement l’insérer 
lorsque les Conditions générales supplémentaires 4001 
ont été insérées à la Partie 7.)

Numéro de téléphone 
sans frais pour les 
services de 
maintenance:

Site Web pour les 
services de 
maintenance :

Maintenance et soutien du logiciel sous licence :

(Les autorités contractuelles doivent seulement insérer 
lorsque la condition générale supplémentaire 4004 a été 
insérée dans la Partie 7).

Accès téléphonique 
sans frais :

Accès par télécopieur 
sans frais :

Accès par courriel :

Adresse du site Web 
pour le soutien Web :

Niveau d’attestation de sécurité du soumissionnaire

[indiquer le niveau et la date d’attribution]

[Note à l'intention des soumissionnaires : assurez-
vous que le nom dans l'attestation de sécurité 
correspond à la dénomination sociale du 
soumissionnaire. Si ce n'est pas le cas, l'attestation 
n'est pas valide pour le soumissionnaire.]

En apposant ma signature ci-après, j'atteste, au nom du soumissionnaire, que j'ai lu la demande de propositions 
(DP) en entier, y compris les documents incorporés par renvoi dans la DP et que :

1. le soumissionnaire considère qu'il a les compétences et que ses produits sont en mesure de satisfaire les 
exigences obligatoires décrites dans la demande de soumissions;

2. cette soumission est valide pour la période exigée dans la demande de soumissions; 

3. tous les renseignements fournis dans la soumissions sont exhaustifs, véridiques et exacts;

4. si un contrat est attribué au soumissionnaire, ce dernier se conformera à toutes les modalités énoncées dans les 
clauses concernant le contrat subséquent et comprises dans la demande de soumissions.
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FORMULAIRE DE PRÉSENTATION DE LA SOUMISSION – FORMULAIRE 1

Signature du représentant autorisé du 
soumissionnaire _________________________________________________
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Formulaire 2 

Formulaire d’attestation de la conformité technique 

Article de l’énoncé des 
travaux nécessitant 

l’attestation du 
soumissionnaire 

Article de l’énoncé des travaux 
nécessitant l’attestation du 

soumissionnaire 

Article de l’énoncé des travaux 
nécessitant l’attestation du 

soumissionnaire 

A1 
  

A2   

A3   

A4   

B2   

B3   

B4   

B5   

B6   

B7   

B8   

B9   

B10   

B11   

B12   

B13   

B14   
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B15   

B16   

B17   

C1   

C2   

D1   

D2   

D3   

D4   

D5   

D6   

D7   

D8   

D9   

D10   

D11   

D12   

D13   

D14   

D15   

D16   
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D17   

D18   

D19   

D20   

D21   

D22   

D23   

D24   

D25   

D26   

D27   

D28   

D29   

D30   

D31   

D32   

E1   

E2   

E3   

E4   

E5   
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E6   

F1   

F2   

F3   

G1   

G2   

Formulaire 3

Formulaire d'attestation de l’éditeur de logiciel

(à utiliser lorsque le soumissionnaire est l’éditeur de logiciel)

Le soumissionnaire atteste qu'il est l’éditeur des logiciels et des composants de logiciel suivants et qu'il 
a tous les droits requis pour fournir les licences de ces logiciels (et de tous les sous-composants non 
exclusifs intégrés aux logiciels), libres de redevances pour le Canada :

[les soumissionnaires devraient ajouter ou retirer 
des lignes au besoin]
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Formulaire 4

Formulaire d'autorisation de l’éditeur de logiciel

(à utiliser lorsque le soumissionnaire n'est pas l’éditeur de logiciel)

La présente vise à confirmer que l'éditeur de logiciel identifié ci-dessous a autorisé l’offrant nommé ci-
après à fournir des licences de son logiciel dans le cadre du contrat résultant de la demande de 
soumissions indiquée ci-dessous. L'éditeur de logiciel atteste qu'aucune condition reproduite dans une 
licence sous emballage rétractable, et reproduite dans ou sur l’emballage du logiciel ou dans toute autre 
modalité accompagnant le logiciel ne s’appliquera, et que le contrat attribué à la suite de la demande de 
soumissions (avec ses modifications successives par les parties) représentera l’entente en entier, y 
compris pour ce qui concerne les licences des produits logiciels de l'éditeur de logiciel indiqués ci-
dessous. L'éditeur de logiciel atteste en outre que, si la méthode de livraison (comme le téléchargement) 
devait nécessiter que l’utilisateur accepte de quelque façon que ce soit l’application de conditions non 
prévues par la demande de soumissions, ces conditions ne s’appliqueraient pas à l’utilisation par le 
Canada des produits logiciels de l’éditeur de logiciel indiqués ci-dessous, et ce même si l’utilisateur 
accepte de quelque façon que ce soit de se soumettre aux conditions supplémentaires.

Cette autorisation s’applique aux logiciels suivants :

[les soumissionnaires devraient ajouter ou retirer des lignes au besoin]

Nom de l’éditeur de logiciel (EL)

Signature du signataire autorisé de l’EL

Nom en caractères d’imprimerie du signataire 
autorisé de l’EL

Titre en caractères d’imprimerie du signataire 
autorisé de l’EL

Adresse du signataire autorisé de l’EL

No de téléphone du signataire autorisé de l’EL

No de télécopieur du signataire autorisé de l’EL

Date de signature

Numéro de la demande de soumissions
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Nom du soumissionnaire
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Formulaire 5
FORMULAIRE DE DÉCLARATION

Formulaire de déclaration 

Ce formulaire de déclaration doit être soumis dans le cadre du processus de soumission. Veuillez remplir le formulaire et 
mettre dans une enveloppe scellée marquée « protéger » à l’attention d’intégrité, Direction Générale de la 

Surveillance, TPSGC, 11 rue Laurier, Place du Portage, Phase III, Tour A, 10A1, pièce 108, Gatineau, (Québec) Canada 
K1A 0S5. Incluez l’enveloppe scellée avec votre présentation de soumission. Le formuliare est désigné « Protégé B »

une fois rempli.

Dénomination sociale complète de l’entreprise:

Adresse de l’entreprise:

Numéro d’entreprise-approvisionnement de 
l’entreprise:

Numéro de la soumission:

Date de la soumission: (AA-MM-JJ)

Est-ce que vos sociétés affiliées, un membre de votre conseil d’administration ou vous-même, à titre de 
soumissionnaire, avez déjà été reconnus coupables d’une infraction au Canada ou d’une infraction similaire 
à l’étranger ou bien avez déjà plaidé coupable à une telle infraction, en vertu de l’une des dispositions 
suivantes 1 :

Oui Non Commentaires

Lois sur la gestion des finances publiques

80(1) (d): Fausse inscription, faux certificat ou faux 
rapport

80(2): Fraude commise au détriment de Sa Majesté

154.01: Fraude commise au détriment de Sa Majesté

Code criminel

121: Fraudes envers le gouvernement et Entrepreneur 
qui souscrit à une caisse électorale 

124: Achat ou vente d’une charge

380: Fraude commise au détriment de Sa Majesté

418: Vente d’approvisionnement défectueux à Sa 
Majesté

Ces 3 dernières années, est-ce que vos sociétés affiliées, un membre de votre conseil d’administration ou 
vous-même, à titre de soumissionnaire, avez été reconnu coupable d’une infraction au Canada ou d’une 
infraction similaire à l’étranger ou bien avez plaidé coupable à une telle infraction, en vertu de l’une des 
dispositions suivantes 1 :

Code criminel
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119: Corruption de fonctionnaires judicaires

120: Corruption de fonctionnaires

346: Extorsion

De 366 à 368: Faux et infractions similaires

382: Manipulation frauduleuse d’opérations boursières

382.1: Délit d’initié

397: Falsification de livres et de documents

422: Violation criminelle de contrat

426: Commissions secrètes

462.31 Recyclage des produits de la criminalité

De 467.11 à 467.13: Participation aux activités d’une 
organisation criminelle

Loi sur la concurrence

45: Complot, accord ou arrangement entre concurrents

46: Directives étrangères

47: Truquage d’offres

49: Accords bancaires fixant les intérêts

________________

1  Pour lesquelles aucun pardon ou l’équivalent n’a été accordée.

Oui Non Commentaires

52: Indications fausses ou trompeuses

53: Documentation trompeuse

Loi sur la corruption d’agents publics étrangers

3: Corruption d’agents publics étrangers 

4: Comptabilité

5: Infraction commise à l’étranger

Loi réglementant certaines drogues et autres 
substances

5: Trafic de substances
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6: Importation et exportation

7: Production de substances

Autres Lois

239: Déclarations fausses ou trompeuses (Loi de 
l’impôt sur le revenu)

327: Déclarations fausses ou trompeuses (Loi sur la 
taxe d’accise

Autres commentaires

Je, (nom)____________________, (poste)__________________________________, de (nom de 
l’entreprise-fournisseur)_____________________________ ______________________ autorise TPSGC 
à recueillir et à utiliser les renseignements fournis, ainsi que tout autre renseignement dont il pourrait avoir 
besoin pour déterminer l’inadmissibilité de l’entreprise, et à rendre public les résultats.

Je, (nom) __________________, (poste) ____________________________________, de (nom de 
l’entreprise-founirreur) _________________________________________________atteste que les 
renseignements donnés dans le présent formulaire sont, à mes connaissances, véridiques et complètes.

De plus, je reconnais que, si des renseignements devraient s’avérer erronés ou manquants, il pourrait en 
résulter l’annulation de ma soumission, la déclaration de mon admissibilité ou ma suspension.
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Nous vous remercions de vouloir faire affaire avec le gouvernement du Canada et de vous montrer compréhensifs  
quant aux mesures additionnelles que nous devons prendre pour protéger l’intégrité du processus d’approvisionnement 
de TPSGC.
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Formulaire 6
LISTE DE NOMS

En accord avec la Partie 5, article 5.1 a)  – Disposition relatives à l’intégrité – Liste de noms, veuillez 
completer le formulaire ci-dessous

Dénomination complete de l’entreprise

Adresse de l’entreprise

Numéro d'entreprise - approvisionnement (NEA)

Numéro de l’invitation

Membres du conseil d’administration (Utilisez le format – Prénom, Nom)

Ou mettre la liste en pièce-jointe

1. Membre

2. Membre

3. Membre

4. Membre

5. Membre 

6. Membre

7. Membre

8. Membre

9. Membre

10. Membre

Autres membres
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Commentaires

Formulaire 7 à la Partie 5 – Soumissions

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI –
ATTESTATION

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l’autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de défaut, si une attestation est jugée fausse, 
que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. Le Canada
aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d’un 
soumissionnaire. Le défaut de se conformer à toute demande ou exigence imposée par le Canada peut 
également rendre la soumission non recevable ou constituera un défaut en vertu du contrat.

Pour de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière 
d’emploi, consulter le site Web de l’Emploi et Développement social Canada (EDSC).
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Date : ___________ (JJ/MM/AAAA) (si aucune date n’est indiquée, la date de clôture des soumissions 
sera utilisée.)
Remplir les sections A et B.
A. Cochez seulement l'un des énoncés suivants :
(   ) A1.   Le soumissionnaire atteste qu’il n’a aucun effectif au Canada.   
(   )  A2.   Le soumissionnaire atteste qu’il est un employeur du secteur public.   
(   )  A3.   Le soumissionnaire atteste qu’il est une organisation réglementée par le gouvernement fédéral

assujettie à la Loi sur l’équité en matière d’emploi.   
(   )  A4.   Le soumissionnaire atteste qu’il a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada 

(l’effectif combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés permanents 
à temps partiel et les employés temporaires [les employés temporaires comprennent seulement 
ceux qui ont travaillé pendant 12 semaines ou plus au cours d’une année civile et qui ne sont pas 
des étudiants à temps plein]).

A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; 
(   ) A5.1. Le soumissionnaire atteste qu’il a conclu un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en 

matière d’emploi valide et en vigueur avec le Programme du travail de EDSC.  
OU

(   ) A5.2.  Le soumissionnaire atteste qu’il a soumis l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en 
matière d’emploi (LAB1168) au Programme du travail de EDSC. Comme il s’agit d’une condition 
préalable à l’attribution du contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre 
de l’équité en matière d’emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le 
aux responsables du Programme du travail de EDSC.   

B. Cochez seulement l'un des énoncés suivants :
(   )  B1.   Le soumissionnaire n’est pas une coentreprise.    
OU

(   )  B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 
l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation.  (Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées)
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Formulaire 8 – Diagrammes de réseau

(Les diagrammes seront fournis par le soumissionnaire dans sa soumission.)
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Formulaire 10 – Liste des sous-traitants


